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LA  COOPERATION  RUSSE.  —  Parmi  tant  de  ruines  qui  vont 
s'accumulant  en  Russie,  l'organisation  coopérative  manifeste  une  vitalité 
singulière,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  apparaît  comme  le  moyen  principal 
de  salut.  Elle  s'était  affirmée  puissamment  avant  1914  —  notamment 
dans  la  région  de  Moscou  et  en  Sibérie.  Elle  a  grandi  considérablement 
durant  la  guerre,  davantage  encore  sous  le  gouvernement  provisoire, 
prodigieusement  depuis  le  coup  d'Etat  d'octobre  1917.  Elle  s'est  déve- 
loppée ainsi  dans  toutes  les  portions  du  territoire  et  sous  tous  les  gouver- 
nements, dans  l'Ukraine  indépendante  comme  dans  la  Sibérie  dominée 
par  Koltchak,  comme  dans  la  république  des  soviets.  Aucun  régime 
politique  n'a  pu  entraver  son  développement,  et  ses  progrès  paraissent 
indépendants  de  tous.  Nous  sommes  en  présence  d'un  phénomène  élé- 
mentaire, de  la  manifestation  irrésistible  d'une  aspiration  populaire  pro- 
fonde. Il  nous  importe  de  la  connaître  autant  qu'aux  Russes  eux-mêmes 
car  elle  nous  apporte  peut-être  une  solution  —  ou  élément  essentiel  de 
solution  —  pour  cette  crise  orientale,  qui  est  une  crise  mondiale  dans 
le  vrai  sens  du  mot.  Mais  les  faits  exacts  et  précis  sont  bien  difficiles 
à  réunir,  les  publications  mêmes  sont  à  peu  près  inaccessibles  à  nous  qui, 
pour  notre  malheur,  ne  connaissons  pas  le  russe.  Aussi  devons-nous  une 
vraie  reconnaissance  à  Grégoire  Bekker,  qui  vient  d'écrire,  sur  ce  sujet, 
un  livre  remarquablement  documenté  et  qui  constituera  la  première  source 
importante  en  langue  française. 

Sa  documentation  est  absolument  à  jour  :  elle  va  jusqu'au  mois  dernier. 
Elle  ne  contient  pas  seulement  les  éléments  puisés  aux  sources  originales, 
et  que  l'on  trouve  ici  rassemblés  et  mis  en  ordre,  elle  est,  en  grande  partie, 
directe  et  vécue.  Si  la  pensée  de  l'auteur  s'est  enrichie  par  la  lecture, 
c'est  dans  la  vie  visiblement  qu'elle  s'est  formée. 

LOUIS  DE  BROUCKERE. 
Bruxelles,  le  21  septembre  1919. 
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Si, 


-A 


«  La  vie  ne  pourrait  pas  exister  en  Rus- 
sie, s'il  n'y  avait  pas  la  coopération.  » 
A.  M.  Berkenheim, 
leader  de  la  Coopération  russe. 

«  Si  une  nation,  malgré  son  peu  de  déve- 
loppement, a  été  à  même  de  créer  et  d'ame- 
ner à  un  état  florissant  un  mouvement 
coopératif,  ceci  seul  prouve  déjà  qu'elle  est 
capable  de  nouveaux  et  de  rapides  pro- 
grès. »    |_,  Luzatti,  ministre  d'Etat  italien. 


Jl  mon  cher  <^aître 

Guillaume  T>e  Greef 

Recteur 
de  l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles 

je  dédie 

le  présent  ouvrage 

en  témoignage  d'une  profonde  vénération. 


Septembre  1919 


«  Le  mouvement  coopératif  en  Russie  présente  un  des  phénomènes  les 
plus  remarquables  de  l'histoire  de  ce  pays  au  XX'"  siècle.  Comme  il 
n'est  pas  l'œuvre  de  héros  connus  ou  de  grands  hommes  politiques,  mais 
s'est  développé  dans  les  profondeurs  de  la  vie  sociale,  au  sein  des  couches 
populaires,  se  confondant  en  quelque  sorte  avec  les  incidents  journaliers 
de  leur  vie,  son  importance  échappa  jusqu'à  ces  temps  derniers  aux 
observateurs  superficiels  de  notre  vie  nationale. 

»  La  guerre  mondiale,  les  révolutions  qui  l'ont  suivie,  ont  bouleversé, 
même  détruit  les  formes  anciennes  de  la  vie  sociale.  Seule,  la  coopération 
sort  de  cet  ouragan  non  seulement  indemne,  mais  singulièrement  renforcée, 
à  tel  point  que  l'on  peut  dire  qu'actuellement  la  coopération  représente 
presque  l'unique  base  de  la  vie  économique  de  cet  immense  pays,  qui, 
malgré  la  perte  de  la  Pologne  et  de  la  Finlande,  couvre  encore  près 
du  sixième  du  globe  terrestre  et  compte  plus  de  cent  cinquante  millions 
d'habitants.  Ce  n'est  que  grâce  au  fonctionnement  de  ce  vaste  organisme 
coopératif,  comprenant  plusieurs  dizaines  de  milliers  d'associations  et 
englobant  plus  de  cent  millions  d'individus,  que  la  vie  est  encore  possible 
en  Russie,  malgré  toutes  les  forces  qui  travaillent  à  sa  dissolution.  » 

G.   BEKKER. 
Laelfcn,  septembre  1919. 


PRÉFACE 


Le  livre  de  M.  BeWer  assure  enfin  au  public  français 
l'avantage  dont  jouissaient  depuis  longtemps  les  lecteurs  de 
langue  italienne  et  de  langue  anglaise  (1  ).  //  faut  s'en  réjouir, 
car  il  est  d'intérêt  humain  que  les  choses  de  Russie  soient 
connues  autrement  que  par  les  informations  tendancieuses 
des  partis.  Nous  ne  savons  guère  ce  qui  se  passe  dans  ces 
Vastes  régions  où  se  jouent  aujourd'hui  les  destinées  du 
monde.  A  peine  sommes-nous  renseignés  sur  les  victoires 
des  armées  rouges  ou  blanches,  sur  les  succès  ou  les  revers 
du  parti  au  pouvoir,  sur  les  discours  de  Lénine  ou  les  décrets 
des  commissaires.  Mais  les  mouvements  profonds,  ceux  qui 
donneront  à  toute  la  vie  sociale  sa  forme  nouvelle,  ceux 
dont  une  politique  positive  devra  tenir  si  grand  compte 
désormais  dans  le  règlement  de  tous  les  rapports  interna- 
tionaux, nous  échappent  presque  complètement.  Cette  igno- 
rance, hélas!  a  bien  des  conséquences  pratiques.  Je  pourrais 
le  montrer  en  rappelant  quelques  attitudes  récentes  de  la 
diplomatie  occidentale.  Mais  je  n'ai  garde  de  m' aventurer 
sur  ce  terrain  brûlant. 

Le  développement  prodigieux  de  la  coopération  dans 
l'étendue  entière  de  l'ancien  empire  des  tsars  est  un  des 
phénomènes  les  plus  frappants  de  notre  époque,  et, 
aVouons-le,  un  des  plus  imprévus.  Quel  économiste  n'eût 
haussé  les  épaules  si  on  lui  avait  prédit  il  y  a  seulement 
douze  ans  qu'il  y  aurait  un  jour  plus  de  coopérateurs  parmi 
les  moujic\s  que  parmi  les  ouvriers  de  Manchester  ou  de 


ToTOMiANZ,   La  Cooperazione  in  Russia,   Milano. 

BuBNOFF,  Tbe  coopérative  movemeni  in  Russia,  Manchester,  1917. 
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Birmingham,  et  que  des  villages  perdus  dans  des  régions  à 
peine  explorées  de  la  Sibérie,  posséderaient  des  associations 
beurrières  plus  puissantes  que  celles  du  Danemarl^?  Seuls 
des  observateurs  superficiels  peuvent  parler  à  ce  sujet  d'une 
mode  passagère,  d'engouement  sans  lendemain.  M.  Bélier 
nous  rappelle  justement  que  la  coopération  russe  a  des  ori- 
gines déjà  anciennes,  et  que,  par  une  de  ses  formes  au 
moins,  celle  de  l'artel,  elle  se  rattache  aux  traditions  les 
plus  anciennes.  Elle  a  grandi,  à  une  allure  toujours  accé- 
lérée, sous  tous  les  régimes  et  dans  les  circonstances  les  plus 
diverses.  A  peine  émancipés  du  servage,  les  paysans  ont 
obtenu  grâce  à  elle  les  premiers  crédits  nécessaires  au  déve- 
loppement de  leur  culture.  Le  tsarisme  l'a  persécutée 
d'abord.  Il  a  été  ensuite  contraint  de  s'en  servir.  La  révolu- 
tion de  1905  lui  a  donné  une  impul^on  singulière.  La 
guerre,  qui  devait  amener  l'effondrement  de  presque  toutes 
les  institutions  économiques  de  l'empire,  a  été  pour  ce  genre 
d' associations  l'occasion  d'une  expansion  énorme  et  a  défi- 
nitivement consacré  leur  influence.  Le  régime  de  Kerens\i 
a  Vu  leur  triomphe.  La  domination  bolcheviste  leur  a  imposé 
des  formes  nouvelles  dont  plusieurs  paraissent  singulière- 
ment fâcheuses,  mais  il  a,  du  même  coup,  universalisé  leur 
action.  Tous  les  pouvoirs  ont  dû,  souvent  malgré  leurs 
répugnances,  tenir  compte  de  leur  force  incoercible  d'exten- 
sion. La  coopération  est  apparue  comme  une  réalité  perma- 
nente sous  les  apparences  politiques  changeantes.  Elle  peut, 
certes,  essuyer  dans  l'avenir  des  fortunes  diverses,  mais  la 
Russie  de  demain  ne  se  conçoit  plus  sans  elle. 

Le  rôle  d'un  préfacier  n'est  pas  d'analyser  le  livre  qu'il 
présente  au  public.  Je  n'aurai  garde  de  dire  hâtivement  ici 
ce  que  les  hommes  d'étude  pourront  trouver  amplement 
exposé  dans  les  pages  qui  suivent  ma  signature.  C'est  en  les 
méditant  qu'ils  découvriront  à  la  suite  de  l'auteur  les 
caractéristiques  remarquables  de  la  coopération  russe.  Je 
veux  me  borner  à  constater  combien  j'ai  été  frappé,  tant 
en  parcourant  la  littérature  déjà  Vaste  qui  existe  à  ce 
sujet  dans  les  langues  occidentales  qu'en  conversant  avec 
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ceux  des  militants  et  des  théoriciens  que  j'ai  V honneur  de 
connaître,  du  caractère  profondément  idéaliste,  à  la  fois 
mesuré  et  hardi  des  conceptions  qu'ils  nous  apportent. 

La  coopération  russe  a  presque  partout  supprimé  la  distri- 
bution du  trop-perçu  pour  consacrer  toute  la  partie  de  ses 
ressources  que  n'absorbe  pas  le  développement  de  ses 
affaires,  à  des  œuvres  sociales,  le  plus  souvent  d'éduca- 
tion. L' établissement  de  bibliothèques,  d'écoles,  de  théâtres 
populaires  joue  un  rôle  considérable  dans  son  activité.  Elle 
a  des  centaines  d'instructeurs  dont  la  mission  est  d'éveiller 
la  mentalité  paysanne  aux  conceptions  nouvelles,  elle  a 
fondé  des  chaires  dans  les  grandes  universités .  Elle  a  même 
ses  universités  ou  ses  facultés  propres.  Même  souci  de 
l'esprit  dans  la  coopération  ukrainienne,  qui  a  contribué  si 
puissamment  à  créer  des  éditions  dans  la  langue  du  peuple. 
Même  préoccupation  dans  la  coopération  géorgienne.  Mes 
amis  de  Tiflis,  que  j'ai  vus  récemment  à  l'œuvre,  s'occu- 
paient presque  autant  à  donner  des  livres  à  leurs  membres 
qu'à  leur  donner  du  pain! 

Ceci  fera  sourire  plus  d'un  homme  «  positif  )).  Certains 
diront  que  ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  que  l'on  peut  conduire 
fructueusement  ses  affaires.  La  coopération  russe  parait 
pourtant  avoir  fort  bien  conduit  les  siennes  !  Je  serais,  quant 
à  moi,  fort  tenté  de  croire  que  c'est  à  cause  même  de  son 
idéalisme  avisé  et  raisonnable  qu'elle  a  réussi.  Il  est  très 
faux  de  croire  qu'une  association  de  consommation  ou  de 
crédit,  ou  de  laiterie,  puisse  prospérer  en  traînant  en  quel- 
que sorte  ses  pensées  sur  le  sol.  Les  «  avantages  »  qu'ob- 
tiennent les  membres  d'une  coopérative  doivent  presque 
toujours  s'acheter  par  des  sacrifices  préalables,  par  une 
grande  fidélité  à  l'œuvre  commune  quand  elle  traverse  de 
mauvais  jours;  et  le  sacrifice  ne  s'obtient  que  de  ceux 
qu'anime  l'enthousiasme  de  quelque  haut  et  noble  dessein. 
C'est  dans  cet  esprit  que  travaillaient  les  pionniers  de  Roch- 
dale.  Les  Russes  viennent  aujourd'hui  rafraîchir  leur  tradi- 
tion, élever  encore  leurs  ambitions  anciennes.  Nous  devons 
les  en  remercier  comme  d'un  service  qu'ils  rendent  à  la 
coopération  universelle. 
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Nos  amis  n'hésitent  point  devant  les  projets  les  plus 
vastes.  Ils  nous  proposent  de  donner  à  la  coopération  inter- 
nationale une  extension  prodigieuse.  Ils  nous  prédisent  le 
jour  où,  en  échange  du  beurre  coopératif  de  Sibérie,  du  lin 
coopératif  du  Volga  ou  de  la  Lithuanie,  nos  usines  coopéra- 
tives occidentales  leur  fourniront  des  machines  agricoles  et 
peut-être  du  matériel  pour  leurs  chemins  de  fer,  coopératisés 
eux  aussi.  Ils  entrevoient  le  jour  où  la  république  universelle 
des  consommateurs  associés  sera  maîtresse  et  des  échanges 
et  de  la  production.  Nos  imaginations  occidentales  sont  plus 
lentes  et  peut-être  sentons-nous  mieux  toute  la  force  de 
résistance  d'un  grand  capitalisme  auquel  nos  frères  d'Orient 
ne  se  sont  pas  encore  réellement  heurtés.  Nous  ne  sommes 
pas  sûrs  de  réussir  aisément  en  toutes  ces  choses,  nous  son- 
geons que  les  formes  de  l'évolution  économ.ique  sont  moins 
simples  qu'on  ne  l'avait  d'abord  imaginé.  Mais,  ces  réserves 
faites,  les  projets  qui  nous  viennent  de  Russie  n'en  sont 
pas  moins  tentants.  Et  les  efforts  que  l'on  accomplira  pour 
les  réaliser,  si  même  ils  n'atteignent  pas  entièrement  le  but, 
n'en  porteront  pas  moins  les  fruits  les  plus  heureux. 

Je  ne  puis  terminer  ces  brèves  réflexions  sans  dire  un  mot 
des  souffrances  récentes  des  coooérateurs  russes.  L'année 
1920  a  été  pour  eux  une  année  de  persécutions.  Dès  l'avè- 
nement des  bolchevistes ,  la  Banque  populaire  de  Moscou 
avait  été  étatisée,  mais  avait  pu,  à  force  de  ténacité  et 
d'adresse,  conserver  sa  personnalité  et  continuer  à  rendre 
aux  œuvres  coopératives  les  services  habituels.  Une  situa- 
tion plus  critique  fut  créée  le  20  mars  1919  quand  un  décret 
—  qui  ne  fut  suère  connu  dans  nos  pays  qu'au  début  de 
l'année  suivante  —  transforma  le  Centrosoyous  en  un  véri- 
table organe  administratif  placé  sous  la  dépendance  directe 
de  l'état  et  servant  à  l'approvisionnement  d' associations 
obligatoires.  Les  membres  du  comité  central,  élus  par  les 
coopérateurs ,  furent,  pour  la  plupart,  privés  de  leurs  man- 
dats, remplacés  par  des  agents  du  gouvernement.  Ce  nest 
qu'en  juillet  dernier  aue  l'on  a  procédé  à  nouveau  à  un 
semblant  d'élection.  Et  ceci  n'a,  d'ailleurs,  pas  amélioré  en 
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fait  une  situation  intolérable.  Les  principaux  militants  ont  été 
emprisonnés,  condamnés  à  des  peines  sévères  sous  les  pré- 
textes les  plus  futiles.  La  coopération  a  perdu  son  indépen- 
dance, la  plupart  de  ses  chefs,  quelques-uns  de  ses  carac- 
tères les  plus  précieux. 

Mais  ses  militants  ne  perdront  point  courage.  Les  Anglais 
ont  un  proverbe  précieux  dont  il  convient  de  se  souvenir 
toujours  au  milieu  des  traverses  :  «  //  n'est  si  noir  nuage 
qui  ne  soit  bordé  d'argent  ».  Ce  que  la  persécution  a  prouvé 
par-dessus  tout  est  que  la  coopération  est  indestructible. 
Ceux  qui  s'en  sont  emparés  ont  été  contraints  par  la  force 
des  choses  d'y  faire  entrer  la  population  entière  de  la  répu- 
blique. Et  si  dans  les  postes  centraux  les  hommes  d' œuvre 
d'autrefois  ont  été  remplacés  par  de  nouveau  venus,  igno- 
rant la  tradition  du  mouvement,  il  a  bien  fallu  laisser  en 
place  dans  les  magasins,  les  gérances,  les  postes  modestes, 
une  portion  notable  de  l'ancien  personnel.  Elle  entretiendra 
le  feu  sacré. 

Et  Veut-on  me  pardonner  cet  apparent  paradoxe? 
L'épreuve,  en  quelque  façon,  aura  été  salutaire.  Au  degré 
d'extension  qu'elle  a  prise  en  Russie  la  coopération  ne  peut 
pas  exister  simplement  à  côté  de  l'Etat,  sans  rapports  avec 
lui.  Déjà  en  Occident  V accroissement  des  services  munici- 
paux pose  la  question  du  partage  de  certaines  fonctions 
entre  les  associations  volontaires  et  les  pouvoirs  locaux.  Les 
besoins  du  ravitaillement  durant  la  guerre,  et  après,  ont 
montré  la  nécessité  d'une  collaboration  intime  entre  les 
magasins  de  gros  et  les  organismes  officiels.  Des  problèmes 
de  ce  genre  se  présentent  naturellement  aussi  en  Russie,  et 
avec  bien  plus  de  force.  Les  bolchevistes  ont  prétendu  les 
résoudre  d'autorité  par  l'affirmation  de  leur  force  brutale. 
On  peut  s'apercevoir  déjà  qu'ils  auront  finalement  échoué. 
Mais  la  cruelle  aventure  aura  fait  apparaître  des  solutions 
aux  difficultés  surgies,  des  adaptations  que  la  théorie  n'aVait 
point  prévues.  Après  l'orage  nous  retrouverons  la  coopéra- 
tion russe  grandie,  fortifiée,  enrichie  d'expérience  nouvelle 
dont,  à  notre  tour,  nous  pourrons  tirer  profit. 

Louis  DE  BROUCKERE. 


Livre  Premier.  —  Partie  historique. 

Ancien  régime. 
Période  constitutionnelle.  —  Période  bolchevique. 


Le   Mouvement  coopératif   en    Russie 


PREMIERE  SECTION 
Jlvant  1905 


§  1 .  —  Début  du  mouvement. 

Le  mouvement  coopératif,  en  Russie,  commença  bientôt 
après  l'affranchissement  des  serfs ,  en  1861 .  A  cette  époque 
des  ((  Grandes  Réformes  ))  la  plupart  des  meilleurs  esprits 
de  la  Russie  nouvelle,  gagnés  aux  idées  de  coopéra- 
tion formulées  par  les  grands  précurseurs  du  socialisme, 
s'efforcèrent  d'en  appliquer  les  principes.  Il  se  fonda 
quelques  associations  coopératives  de  consommation  et 
un  certain  nombre  de  coopératives  de  crédit,  suivant  les 
préceptes  de  Schultze-Delitzsch,  mais,  en  dépit  des  efforts 
de  leurs  fondateurs,  la  plupart  de  ces  associations  végé- 
tèrent misérablement.  Le  terrain  social,  en  Russie,  n  était 
pas  encore  préparé  à  recevoir  les  germes  de  semblables 
institutions. 

La  majeure  partie  de  la  population  de  l'Empire  du  Tsar 
venait  seulement  d'être  affranchie  de  l'état  d'esclavage  dans 
lequel  elle  vivait  depuis  des  siècles  :  elle  manquait  à 
la  fois  d'activité  et  d'esprit  d'initiative.  La  proportion  des 
illettrés  s'élevait  à  85  p.  c.  La  plus  grande  partie  des 
populations  rurales,  qui  comprenait  à  cette  époque  85  p.  c. 
de  la  masse  totale,  n'avait  pas  encore  dépassé  le  stade  de 
l'économie  familiale  fermée,  chaque  famille  s 'efforçant  de 
produire  ce  dont  elle  avait  besoin,  par  ses  propres  moyens 
et,  autant  que  possible,  sans  le  concours  de  personnes 
étrangères. 

Le  Mouvement  coopératif  en  R'jssie.  1 
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§2.—LesArtels. 

A  cette  époque,  il  n'existait  en  Russie  qu'une  seule 
forme  de  coopération  proprement  dite  et  quelque  peu  déve- 
loppée :  c'était  ((  l'artel  )) ,  sorte  de  coopérative  de  travail,  pré- 
sentant des  analogies  avec  les  ((  cooperativo  del  lavoro  »  ita- 
liennes. Ces  artels,  dont  l'origine  remonte  au  moyen  âge, 
sont  actuellement  encore  fort  nombreuses  en  Russie  et  en 
Sibérie.  Ce  sont  des  associations  de  maçons,  de  charpen- 
tiers, de  pêcheurs,  etc.  qui  entreprennent,  sur  des  bases 
coopératives,  des  travaux  exigeant  la  collaboration  simple 
d'un  certain  nombre  de  travailleurs  exerçant  le  même 
métier.  Ils  exécutent  ces  travaux,  soit  pour  leur  propre 
compte,  sous  la  direction  des  plus  expérimentés  d'entre  eux 
et  dont  ils  font  choix,  soit  pour  le  compte  et  parfois  sous  la 
direction  d'un  entrepreneur  qui  loue  en  bloc  les  bras  de 
tout  l'artel. 

A  côté  de  ces  artels  de  travail,  il  existait  alors  en  Russie, 
et  il  existe  d'ailleurs  encore,  des  artels  de  ((  Kustars  )>. 

§  3.  —  Artels  de  Kustars. 

Les  kustars  sont  des  travailleurs  à  domicile,  tels  qu'il  en 
existe  dans  tous  les  pays  mais  avec  cette  différence  qu'en 
Russie,  ce  sont  pour  la  plupart  des  paysans.  Ils  exécutent, 
à  domicile,  avec  l'aide  des  membres  de  leurs  familles,  des 
travaux  industriels  ne  demandant  pas  de  grandes  connais- 
sances ni  de  grands  capitaux.  Cette  combinaison  des  tra- 
vaux industriels  avec  des  travaux  agricoles  est  presque  une 
nécessité  pour  les  paysans  russes. 

En  effet,  étant  données  les  conditions  climatériques  de  la 
Russie,  les  tsravaux  agricoles  ne  sont  possibles  que  pendant 
cinq  à  huit  mois  de  l'année.  Or,  comme  la  plupart  des 
paysans  russes  ne  possèdent  pas  assez  de  terres  pour  y  trou- 
ver, pendant  cette  période,  la  subsistance  de  toute  l'année, 
ils  se  voient  dans  l'obligation  de  chercher  quelque  autre 
ouvrage  pour  les  quatre  ou  sept  mois  suivants. 

Un  certain  nA^ribre  de  paysans,  une  fois  leurs  travaux 
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agricoles  terminés,  s'en  vont  à  la  ville  ou  s'embauchent 
dans  les  fabriques  et  les  usines;  mais  la  plupart  restent  à 
la  campagne  où  ils  travaillent  dans  les  différentes  branches 
de  l'industrie  à  domicile  lesquelles  ont  pris  un  très  grand 
développement  dans  toutes  les  régions  de  la  Russie. 

L'état  fort  arriéré  des  entreprises  capitalistes  et,  en  géné- 
ral, de  l'organisation  capitaliste  en  Russie,  permet  aux  kus- 
tars  de  soutenir  la  concurrence  des  usines  et  des  fabriques, 
mais  ce  n'est  qu'au  prix  d'énormes  sacrifices.  On  constate 
même  que  leur  nombre  augmente  et,  au  début  du  XX^  siècle, 
il  y  avait  en  Russie  environ  15,000,000  de  kustars  et  leur 
production  annuelle  était  estimée  à  2,000,000,000  roubles, 
soit  plus  de  cinq  milliards  de  francs.  Les  kustars  fabriquent 
principalement  les  ustensiles  de  ménage  en  bois,  les  jouets; 
ils  s'exercent  également  dans  la  clouterie,  la  coutellerie,  les 
métiers  de  tailleur,  de  cordonnier,  etc. 

En  travaillant  ainsi  pour  le  compte  d'un  boutiquier  ou 
de  quelque  autre  ((  capitaliste  »  de  village,  qui  leur  four- 
nissait et  les  commandes  et  les  matières  premières,  les  kus- 
tars russes  étaient  exploités  de  la  façon  la  plus  odieuse. 
C'est  pourquoi,  depuis  des  temps  immémoriaux,  les  kus- 
tays  avaient  pris  coutume  de  se  grouper  en  artels  afin  d'évi- 
ter ces  intermédiaires  et  de  se  trouver  à  même  d'exécuter 
ensemble,  sur  des  bases  coopératives,  soit  tous  les  travaux 
qu'ils  entreprenaient,  soit  seulement  ceux  d'entre  eux  pour 
lesquels  la  coopération  pouvait  présenter  des  avantages 
particuliers.  Parmi  les  associations  coopératives  des  sixième, 
septième  et  huitième  décades  du  siècle  dernier,  les  artels 
occupèrent  une  place  très  importante  et  elles  continuent  à 
se  développer. 

§  4.  —  Autres  types  d'organisations  coopératives. 

Parmi  les  associations  coopératives  d'autres  catégories,  il 
en  existait  un  certain  nombre  instituées  pour  la  consom- 
mation ;  elles  groupaient  les  classes  moyennes  dans  les 
villes,  et  les  ouvriers  aux  abords  des  grands  établissements 
industriels.   Mais  en  somme,   la  plupart  de  ces  dernières 


4  LE   MOUVEMENT  COOPERATIF   EN   RUSSIE 

n'avaient  de  l'association  coopérative  que  le  nom.  Grâce 
aux  efforts  énergiques  et  aux  concours  financiers  de  per- 
sonnes aisées,  imbues  des  idées  coopératives,  et  des  zemst- 
vos  —  municipalités  des  districts  ruraux,  —  il  se  forma  de-ci 
de-là  dans  les  campagnes  des  coopératives  de  crédit  agri- 
cole. Un  comité  se  proposant  pour  but  de  contribuer  au 
développement  de  la  coopération  en  Russie,  fut  fondé  en 
1870,  sous  le  nom  de  ((  Comité  de  Moscou  pour  les  Sociétés 
rurales  de  Crédit-Epargne  et  d'Industrie  ».  Ce  comité  et 
sa  filiale  de  Petrograd  rendirent  les  plus  grands  services  au 
mouvement  coopératif  en  Russie,  surtout  pendant  la  pre- 
mière période  de  son  développement  et  comme  l'indique 
d'ailleurs  leur  nom,  s'occupèrent  principalement  de  la  coo- 
pération rurale.  Or,  pendant  les  décades  qui  suivirent 
l'affranchissement  des  serfs  de  Russie,  les  conditions  néces- 
saires à  un  sérieux  développement  de  la  coopération  faisaient 
totalement  défaut  dans  l'économie  rurale;  aussi,  toutes  les 
associations  coopératives  rurales  dues  à  l'initiative  des  élé- 
ments que  nous  citions  tout  à  l'heure  ne  firent  que  péricliter 
pour  finir,  et  ce  fut  cette  fois  encore  le  cas  du  plus  grand 
nombre,  par  ne  plus  exister  que  nominalement. 

Cette  situation  ne  se  modifia  guère  jusqu'à  la  fin  du 
XIX''  siècle.  Mais  au  cours  de  ces  trente  dernières  années, 
la  situation  économique,  en  Russie,  subit  de  profondes 
transformations . 

§  5.  —  Pénétration  du  capital  en  Russie. 

Dès  1 86 1 ,  la  Russie  était  entrée  dans  la  phase  du  déve- 
loppement capitaliste.  Lentement  mais  sûrement,  le  capita- 
lisme s'infiltrait,  préparant  ses  voies  et  minant  la  base 
même  de  la  structure  de  l'ancienne  Russie,  c'est-à-dire  la 
communauté  rurale  avec  sa  manière  de  vivre  patriarcale 
et  servile.  Il  fallait  que  le  terrain  fût  suffisamment  préparé 
pour  que  la  production  capitaliste  pût  s'y  développer  sur 
une  grande  échelle.  La  politique  protectionniste  du  gou- 
vernement russe  eut  pour  résultat  d'accélérer  le  déve- 
loppement  du   capitalisme.    La   fin   du   siècle   dernier   vit 
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se  développer  avec  ampleur  un  double  phénomène  :  Tex- 
tensioh  gigantesque  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  et  un  accroissement  fabuleux  de  la  production,  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie.  On  vit  affluer  les  capi- 
taux étrangers,  principalement  les  capitaux  français  et  bel- 
ges. En  deux  ou  trois  ans,  un  nombre  considérable  de  fon- 
deries de  fer  et  d'ateliers  de  constructions  mécaniques 
jaillirent  comme  par  magie  du  sol  de  la  Russie  méridionale  ; 
des  mines  de  fer  s'ouvrirent  et  une  foule  d'autres  établis- 
sements industriels  s'érigèrent  partout.  11  est  intéressant  de 
remarquer  ici  que  le  capital  étranger  apporta,  à  la  Russie, 
la  grande  expérience  technique  de  l'Occident  et  fut  l'ini- 
tiateur des  opérations  sur  une  large  échelle,  en  employant 
de  huit  à  dix  mille  ouvriers  par  établissement.  {The  New 
Russia,  par  J.  J.  Russian  Cooperator,  London  1917,  vol.  1, 
p.  61.) 

Les  progrès  du  capitalisme  eurent  pour  résultat,  d'une 
part,  de  former  une  classe  nombreuse  d'ouvriers  industriels, 
c'est-à-dire  un  milieu  où  fermentent  les  idées  nouvelles  et 
d'où  elles  se  propagent  aisément  aux  masses  laborieuses 
des  villes  et  des  campagnes;  d'autre  part,  de  changer  dans 
une  même  mesure  les  conditions  économiques  de  la  vie  des 
paysans  russes. 

§  6.  —  Evolution  économique  des  campagnes  russes 
à  la  fin  du  XI X^  siècle. 

Le  développement  des  voies  de  communication,  la 
construction  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  et  la 
vigoureuse  poussée  de  l'industrie,  ouvrirent  aux  paysans 
russes  de  nouveaux  marchés  où  s'écoulèrent  facilement  le 
produit  de  leur  travail.  D'autre  part,  ils  trouvèrent  des  pro- 
duits manufacturés  à  beaucoup  meilleur  compte  que  s'ils 
avaient  dû  continuer  à  les  confectionner  eux-mêmes,  comme 
par  le  passé,  avec  l'aide  des  membres  de  leur  famille. 
Lourdement  atteints  par  les  impôts  énormes  que  réclamaient 
les  budgets  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  obli- 
gés de  payer  le  prix  de  rachat  des  terres  qui  leur  avaient  été 
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attribuées  lors  de  leur  affranchissement,  les  paysans  russes 
se  virent  bientôt  dans  la  pressante  nécessité  de  se  procurer 
de  l'argent.  Ils  se  trouvèrent  donc  poussés  à  vendre  le  plus 
possible  tout  en  s 'efforçant  de  conduire  leurs  entreprises  de 
la  manière  la  plus  économique  possible.  Ainsi  fut  brisé  le 
cercle  étroit  dans  lequel  était  enfermée  la  vie  économique 
du  paysan  russe;  il  cessa  de  produire  uniquement  pour  les 
besoins  de  sa  famille,  de  son  maître  et  de  son  voisin,  et 
se  mit  à  produire  aussi  pour  le  marché  mondial  en  se  spé- 
cialisant dans  les  branches  les  plus  lucratives.  11  se  mit  donc 
à  vendre  de  plus  en  plus  les  produits  de  son  travail  tout  en 
achetant  de  plus  en  plus  les  produits  du  travail  des  autres. 

Or,  pour  bien  acheter  et  pour  bien  vendre,  les  paysans 
doivent  nécessairement  se  grouper  en  associations  :  asso- 
ciations pour  l'achat  des  produits  de  consommation,  — 
coopératives  de  consommation,  —  associations  pour  l'achat 
des  divers  articles  dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice  de 
leurs  industries,  —  syndicats  agricoles  d'achat,  —  associa- 
tions pour  la  vente  des  produits  de  leurs  entreprises  agri- 
coles —  syndicats  agricoles  de  vente. 

Un  autre  facteur  de  cette  évolution  fut  l'accroissement 
considérable  de  la  population  rurale  (60  p.  c.)  au  cours  de 
la  période  1860-1865  à  1890-1895.  L'émigration  étant 
faible  et  presque  toutes  les  terres  cultivables  en  Russie 
d'Europe  étant  occupées,  il  aurait  déjà  fallu,  pour  cette 
seule  raison,  améliorer  les  procédés  de  culture,  introduire 
des  machines  agricoles  perfectionnées.  Pour  apporter  ces 
améliorations,  il  fallait  des  capitaux,  ce  qui  manquait  sur- 
tout aux  paysans  russes.  Or,  pour  se  procurer  dans  de 
bonnes  conditions  les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin,  les 
petits  cultivateurs  se  trouvèrent  naturellement  amenés  à 
recourir,  cette  fois  encore,  à  la  coopération,  et  nous  voyons 
les  conditions  économiques  leur  devenir,  pendant  cette 
période,  de  plus  en  plus  favorables.  Mais  il  n'en  fut  mal- 
heureusement pas  de  même  pour  les  autres  conditions 
sociales.  Le  paysan  russe  restait  presque  aussi  ignorant 
qu'avant  1861,  alors  qu'il  était  le  serf,  la  chose  de  son 
maître.  Le  gouvernement  veillait  à  ce  qu'il  restât,  le  plus 
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possible,  dans  cet  état  d'ignorance.  Les  meilleurs  esprits 
de  la  Russie,  qui  auraient  voulu  indiquer  aux  paysans  le 
chemin  d'un  avenir  meilleur  se  voyaient  forcés  de  se  con- 
sacrer entièrement  à  la  lutte  politique  contre  ce  gouverne- 
ment réactionnaire.  Pour  une  simple  tentative  d'apprendre 
à  lire  et  à  écrire  aux  paysans,  les  téméraires  étaient  envoyés 
au  bagne  ou  dans  les  déserts  glacés  de  la  Sibérie.  Pour 
fonder  une  société  coopérative,  il  fallait  obtenir  l'autorisa- 
tion personnelle  du  ministre,  ce  qui  était  extrêmement 
difficile. 

§  7.  —  Reprise  du  mouvement  coopératif 
à  la  fin  du  XI X^  siècle. 

Cependant,  la  situation  de  l'agriculture  en  Russie  deve- 
nait de  plus  en  plus  grave.  Au  commencement  de  la  der- 
nière décade  du  XIX^  siècle,  une  série  de  mauvaises 
récoltes  et  de  terribles  famines  ébranlèrent  la  situation  du 
pays  et  du  gouvernement  lui-même.  11  fallut  absolument 
chercher  le  moyen  d'améliorer  la  situation  de  l'agriculture. 
Or,  comme  l'agriculture  se  trouvait  pour  la  majeure  partie 
entre  les  mains  des  petits  cultivateurs,  c'était,  en  toute 
logique,  à  la  coopérative  qu'il  aurait  fallu  recourir.  Mais 
l'insuccès  des  coopératives  durant  la  période  précédente,  de 
1861-1890,  et  les  difficultés  à  vaincre  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  former  une  association  coopérative,  firent  reculer 
les  zemstvos  et  les  autres  institutions  sociales  désireuses  de 
venir  en  aide  aux  paysans.  Elles  tâchèrent  donc  tout  d'abord 
d'aider  les  paysans  en  leur  fournissant  des  produits  à  crédit 
et  à  bon  compte,  en  leur  distribuant  des  semences  sélec- 
tionnées et  en  leur  fournissant,  dans  de  bonnes  conditions, 
des  instruments  et  des  machines  agricoles  perfectionnés. 
Mais  les  ressources  de  ces  diverses  institutions  sociales 
étaient  fort  médiocres  en  comparaison  de  la  tâche  à  four- 
nir et  elles  furent  forcées  de  se  tourner  à  nouveau  vers  la 
coopération. 

Une  pétition  fut  adressée  au  gouvernement  pour  obtenir 
la  simplification  de  la  procédure  pour  la  création  d'asso- 
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ciations  coopératives.  Cette  pétition  eut  une  suite  favorable 
et  un  décret  fut  promulgué  en  1895  établissant  des  statuts 
modèles  pour  des  associations  de  crédit  suivant  le  type  des 
caisses  Reiffeisen.  La  direction  de  chaque  filiale  de  la  Ban- 
que d'Etat  russe  se  vit  octroyer  le  pouvoir  d'accorder  l'auto- 
risation nécessaire  pour  la  formation  d'associations  coopé- 
ratives de  crédit  suivant  les  statuts  modèles  adoptés  dans 
le  district  où  cette  filiale  exerçait  son  activité. 

§  8.  —  Nouveau  type  d' associations  coopératives  de  crédit. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  ces  statuts  modèles 
étaient  basés  sur  les  principes  des  caisses  Reifïeisen,  alors 
que  les  sociétés  de  crédit  créées  précédemment  avaient  été 
formées,  en  majeure  partie,  suivant  les  principes  de 
Schultze-Delitzsch.  Le  capital  initial  de  ces  dernières  était 
versé  par  les  sociétaires  eux-mêmes,  tandis  que  celui  des 
associations  suivant  les  nouveaux  statuts  modèles  devait 
être  fourni,  à  titre  de  prêt,  par  la  filiale  de  la  Banque  d'Etat 
sous  les  auspices  de  laquelle  chacune  des  associations  se 
constituait.  Ces  nouvelles  associations  d'épargne  et  de  crédit 
pouvaient  agir  également  comme  des  syndicats  agricoles 
et  s'occuper  de  la  vente  des  produits  du  travail  de  leurs 
membres  et  de  l'achat  des  articles  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin  pour  l'exercice  de  leur  profession. 

Ce  nouveau  type  d'associations  coopératives  de  crédit, 
n'exigeant  pas  de  déboiirs  spéciaux  de  la  part  des  paysans 
désireux  d'en  devenir  membres,  convenait  mieux  aux  con- 
ditions économiques  de  la  vie  des  paysans  russes,  s'adaptait 
mieux  à  leur  pauvreté,  aussi  est-ce  surtout  ce  type  d'asso- 
ciation qui  prit,  par  la  suite,  un  grand  développement 
en  Russie. 

Elles  ne  furent  cependant  pas,  surtout  dans  les  débuts, 
sans  présenter  un  sérieux  inconvénient  :  le  gouvernement 
fournissant  le  capital  initial  et  par  la  suite,  accordant  des 
subsides,  fit  surveiller  leur  activité  par  des  inspecteurs  spé- 
ciaux. Ceux-ci,  agissant  au  nom  de  l'autorité  supérieure, 
restreignirent  grandement  l'activité  des  associations  coopé- 
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ratives  de  crédit  et  les  firent  considérer  par  les  paysans 
comme  étant  uniquement  un  moyen  de  se  procurer  du  crédit 
dans  de  bonnes  conditions. 

§  9,  La  situation  de  la  coopération  agricole 

à  la  fin  de  la  première  période. 

Le  besoin  de  crédit  des  paysans  étant  très  grand,  le  déve- 
loppement de  la  coopération  de  crédit,  encouragée  par 
l'Etat,  prit,  dès  l'année  1895,  un  très  large  essor  :  eri  1905, 
il  existait  déjà  en  Russie  1 ,500  associations  coopératives  de 
crédit,  dont  la  majeure  pa;rtie,  du  type  nouveau,  groupait 
environ  500,000  membres. 

Toujours  en  vue  d'améliorer  la  situation  de  l'agriculture 
et  de  l'économie  rurale,  des  protections  furent  accordées  à 
certains  types  de  la  coopération  agricole  et  des  artels. 
Grâce,  en  grande  partie,  à  ce  stimulant,  le  nombre  des 
coopératives  agricoles  atteignit,  en  1905,  le  chiffre  respec- 
table de  1 ,275  associations  et  celui  des  artels  2,000.  Cette 
dernière  forme  de  coopération  ayant  été,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  mieux  appropriée  aux  conditions  de  la  vie 
rurale  en  Russie,  pendant  le  XIX'  siècle,  il  est  naturel  de 
la  trouver  à  la  tête  du  mouvement. 

Du  reste,  parmi  les  artels,  apparut  bientôt  une  nouvelle 
catégorie  présentant  un  intérêt  particulier  et  qui  ne  tarda 
pas  à  prendre  un  développement  énorme,  surtout  en  Sibé- 
rie :  nous  voulons  parler  des  fameux  artels  des  produc- 
teurs de  beurre  de  la  Sibérie  occidentale. 

§  10.  Origine  des  a  artels  »  sibériens  pour  la  production 

et  la  vente  en  commun  du  beurre. 

La  Sibérie  occidentale  est  une  des  plus  riches  contrées 
agricoles  de  la  Russie.  Elle  est  particulièrement  riche  en 
vastes  et  gras  pâturages,  ce  qui  permet  aux  paysans  de  cette 
contrée,  presque  aussi  étendue  que  l'Europe  tout  entière, 
de  posséder  un  très  nombreux  cheptel.  Ces  paysans  sont 
beaucoup  plus  aisés  que  ceux  de  la  Russie  occidentale. 
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Ils  possèdent,  en  moyenne,  quatre  vaches  par  famille,  ce 
qui  dépasse  les  rêves  les  plus  ambitieux  de  leurs  frères 
d'Europe. 

La  construction,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  du  chemin  de 
fer  Transsibérien,  amorça,  dans  la  Sibérie  occidentale,  un 
important  courant  d'exportation  de  beurre.  Les  premières 
organisations  furent  l'œuvre  d'entrepreneurs  privés  qui  se 
mirent  à  recueillir  le  lait  chez  les  paysans,  à  en  extraire  le 
beurre  et  à  expédier  celui-ci,  d'abord  en  Russie  d'Europe, 
puis  à  l'étranger.  Les  prix  auxquels  ces  entrepreneurs  privés 
achetaient  le  lait  aux  paysans  étaient  fort  bas.  Les  popula- 
tions rurales  de  la  Sibérie,  beaucoup  plus  développées  et 
plus  hardies  que  les  paysans  de  la  Russie  d'Europe,  pos- 
sédant aussi  plus  d'initiative,  ne* tardèrent  pas  à  concevoir 
la  pensée  de  former  entre  elles  des  associations  pour  le  tra- 
vail et  la  vente  en  commun  du  beurre.  Quelques  artels  — 
on  donna  par  tradition,  à  ces  associations  nouvelles, 
le  nom  d'artel  —  de  ce  genre  furent  ainsi  constituées 
dès  l'année  1897  et  elles  donnèrent  de  brillants  résul- 
tats. Le  mouvement  ne  tarda  pas  a  prendre  de  l'ampleur, 
à  tel  point  qu'il  attira  l'attention  des  intellectuels  sibériens 
et  l'un  d'entre  eux,  M.  A.  Balakchin,  présenta  au  gouver- 
nement un  mémoire  dans  lequel  il  faisait  ressortir  l'impor- 
tance que  l'industrie  beurrière,  établie  sur  des  bases  coopé- 
ratives, pouvait  acquérir  en  Sibérie.  Dans  ce  mémoire, 
M.  Balakchin  invitait  le  gouvernement  à  créer  une  institu- 
tion spéciale  capable  de  contribuer  au  développement  de 
ce  mouvement.  La  chose  était  tellement  évidente  que 
l'ancien  gouvernement,  malgré  son  esprit  de  routine,  donna 
suite  à  la  proposition  de  M.  Balachkin  et  l'institution  deman- 
dée fut  fondée  en  1903.  Elle  subsista  jusqu'en  1908,  époque 
à  laquelle  ses  fonctions  furent  reprises  par  l'Union  des 
Artels  de  l'industrie  beurrière  de  Sibérie,  qui  venait  de  se 
former.  Telle  qu'elle  fut,  elle  rendit,  pendant  les  cinq 
années  de  son  existence,  les  plus  grands  services  au  mouve- 
ment coopératif  en  Sibérie. 

Ainsi,  toutes  les  formes  de  la  coopération  rurale,  profi- 
tant de  l'attitude  plus  ou  moins  favorable  du  gouvernement 
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à  leur  égard,  prirent  un  développement  assez  considérable, 
avant  même  que  la  révolution  de  1905  vînt  éveiller  les 
masses  populaires  russes  à  une  vie  nouvelle. 

Toute  différente  fut  l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard 
de  la  coopération  dans  les  villes. 

§11.  —  La  coopération  de  consommation. 

Ce  type  de  coopération  qui,  dans  les  villes,  est  surtout 
à  l'usage  des  petits  travailleurs,  est  un  des  aspects  sous 
lesquels  se  présente  le  mouvement  ouvrier.  Or,  le  gouver- 
nement russe,  considérant,  et  non  sans  raison,  la  classe 
ouvrière  comme  la  dynamite  menaçant  les  bases  sur  lesquel- 
les il  asseyait  son  pouvoir,  non  seulement  ne  désirait  pas 
l'encourager,  mais  encore  la  retenait  prisonnière  dans  toutes 
sortes  d'entraves.  Cependant,  le  besoin  de  s'unir  qu'éprou- 
vaient la  classe  ouvrière  et  les  autres  classes  plus  ou  moins 
nécessiteuses  de  la  population,  pour  défendre,  sur  des  bases 
coopératives,  leurs  intérêts  de  consommateurs,  devenait 
tellement  impératif  que  la  coopération  de  consommation 
se  fit  jour  et  se  développa,  en  dépit  de  tous  les  obstacles. 
Les  demandes  d'autorisation  pour  former  des  coopératives 
se  multiplièrent,  malgré  tout;  elles  devinrent  pressantes 
et  le  gouvernement  se  vit  dans  l'obligation,  en  1897,  de 
promulguer  un  décret  donnant  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince le  pouvoir  d'accorder  les  licences  nécessaires  pour 
l'ouverture  de  coopératives  de  consommation  dans  leurs 
provinces  respectives. 

Or,  pour  qui  sait  ce  que  furent  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces dans  la  Russie  de  l'ancien  régime,  il  est  aisé  de  se 
figurer  que  le  passage  de  ce  pouvoir,  des  mains  des  minis- 
tres à  celles  des  gouverneurs,  ne  devait  pas  avoir  changé 
grand 'chose  à  la  situation.  Et  cependant,  la  coopération  de 
consommation  ne  fit  aue  croître  à  partir  du  milieu  de  la  der- 
nière décade  du  siècle  dernier  et,  dans  l'année  1905,  on 
comptait  déjà  1 ,000  associations  coopératives  de  consom- 
mation. Un  grand  nombre  de  ces  coopératives  étaient  éta- 
blies à  proximité  des  grandes  entreprises  industrielles,  par 
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les  soins  des  administrations  de  celles-ci  et  pour  leurs  pro- 
pres ouvriers.  Nous  parlerons  ultérieurement  plus  en  détail 
de  ce  genre  de  coopérative. 

§  12.  —  Situation  générale  de  la  coopération  en  Russie 

en  1905. 

Le  nombre  total  des  associations  coopératives  s'élevait, 
en  1905,  au  nombre  de  5,700.  Mais,  si  l'on  considère 
l'immensité  de  l'empire  russe  et  la  densité  de  sa  popula- 
tion, ce  nombre  apparaît  comme  tout  à  fait  insignifiant;  il 
ne  représente  en  somme  qu'une  association  coopérative  par 
25  à  30  mille  habitants  et  si  nous  envisageons  chaque  type 
de  coopérative  séparément,  nous  constatons  l'existence 
d'une  association  de  consommation  par  150,000  habitants; 
une  association  de  crédit  par  100,000  habitants;  une  asso- 
ciation agricole  par  120,000  habitants  et  un  ((  artel  »  par 
75,000  habitants. 


SECTION  II 

Depuis  la  révolution  de  1905  jusqu'à  la  guerre 

mondiale. 


CHAPITRE  PREMIER 

DEVELOPPEMENT  DU   MOUVEMENT  DE  1906  A  1914. 


§  1 .  —  Influence  de  la  révolution  sur  le  mouvement 
coopératif. 

L'époque  de  1904-1905  restera  perpétuellement  gravée 
dans  la  mémoire  du  peuple  russe. 

Les  défaites  de  la  guerre  russo- japonaise  avaient  prouvé 
par  des  faits,  mieux  que  par  toutes  les  critiques  des  révo- 
lutionnaires, la  totale  impuissance  de  l'ancien  gouverne- 
ment à  diriger  avec  quelque  maîtrise  les  affaires  de 
l'immense  Etat.  Aussi  tous  les  citoyens  russes  ayant  au 
fond  d'eux-mêmes  une  étincelle  de  conscience  sociale 
étaient-ils  convaincus  que  la  continuation  de  ce  régime 
devait  nécessairement  conduire  le  pays  à  une  complète 
dissolution.  Dès  lors,  les  phases  de  l'évolution  se  précipi- 
tent :  les  révolutionnaires  reçoivent  l'appui  de  tous  les  élé- 
ments conscients  du  danger  qui  menace  la  nation;  le  pres- 
tige du  gouvernement  est  compromis  par  la  défaite  ;  le 
mécontentement  des  masses  opprimées,  ouvriers  et  pay- 
sans, fait  explosion,  et  le  tsar  est  forcé  d'octroyer  un  sem- 
blant de  Constitution. 

La  guerre  et  la  révolution  eurent  des  répercussions  pro- 
fondes, surtout  parmi  les  paysans  russes.  Enfin,  cette 
énorme  masse  d'environ  125  millions  d'individus  com- 
mençait   a    sortir    de    l'état    d'apathie    et    de    soumission 
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dans  laquelle  elle  avait  vécu  depuis  des  siècles,  de  larges 
couches  de  la  paysannerie  russe  s'éveillaient  à  une  vie 
sociale  de  plus  en  plus  consciente. 

Le  désir  d'un  avenir  meilleur  et  de  conditions  de  vie 
plus  humaines  soulève  ces  millions  de  poitrines.  On  n'a 
pas  confiance  dans  le  gouvernement  et  dans  les  institutions 
de  l'ancien  régime.  Les  ouvriers  des  villes  commencent  à 
former  entre  eux  des  unions  professionnelles;  les  paysans 
fondent  des  coopératives.  Ce  mouvement  professionnel 
qui  prend  naissance  au  sein  des  masses  travailleuses  des 
villes  et  des  campagnes  se  renforce  de  tout  l'appui  des 
intellectuels  russes.  La  révolution  étant  en  apparence 
vaincue  par  le  gouvernement  du  tsar,  beaucoup  d'entre 
eux  perdent  la  foi  dans  l'efficacité  des  luttes  politiques  et 
font  passer  leur  action  du  domaine  de  l'opposition  active, 
toujours  semé  de  dangers  en  Russie,  dans  celui  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  des  masses  ignorantes  et  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  économiques. 

Les  grands  écrivains,  les  penseurs  russes  et,  en  général, 
tous  les  intellectuels,  manifestèrent  toujours  beaucoup 
d'intérêt  pour  la  cause  de  la  coopération;  après  la  défaite 
de  la  révolution  de  1905,  ils  se  consacrèrent  par  milliers 
à  son  développement.  Ce  mouvement  reçut  ainsi  une 
impulsion  sans  pareille  tout  autant  d'en  bas,  de  la  part 
des  masses  populaires,  que  d'en  haut,  de  la  part  des 
classes  éclairées  et  ce  fut  là  le  point  de  départ  d'un  extra- 
ordinaire progrès.  Les  coopératives  de  tous  genres  com- 
mencèrent à  se  multiplier  partout.  Les  conditions  écono- 
miques et  les  conditions  psychologiques  nécessaires  au 
progrès  du  mouvement  coopératif,  se  trouvant  réunies,  on 
le  vit  se  développer  vigoureusement  dans  les  campagnes 
russes,  y  prendre  un  magnifique  essor  et  pénétrer  jusque 
dans  les  plus  petits  villages  et  les  plus  humbles  hameaux. 

Le  gouvernement  du  tsar  qui  avait  repris  peu  à  peu 
l'ancienne  politique,  craignait  partout  les  complots  et  la 
révolution  et  mettait  au  mouvement  coopératif  toutes  les 
entraves  imaginables.  11  retardait  pendant  des  mois  et 
même  pendant  des  années,   les  autorisations  nécessaires, 
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refusait  l'autorisation  de  former  des  unions  entre  ces  asso- 
ciations, interdisait  les  assemblées  et  les  congrès  coopé- 
ratifs, déportait  en  Sibérie  les  meilleurs  travailleurs  de  la 
coopération.  En  dépit  de  tout,  la  poussée  fut  telle- 
ment irrésistible  que,  des  frontières  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche  à  l'océan  Pacifique,  et  de  la  mer  Noire  aux 
frontières  de  la  Perse  et  de  la  Chine,  partout,  jusque  sur 
les  rivages  d^  mers  glacées,  des  associations  coopératives 
se  formèrent  journellement  par  douzaines. 

§  2.  —  Force  du  nouveau  mouvement. 

Pour  apprécier  toute  la  force  de  ce  mouvement,  il  faut 
considérer  que  85  p.  c.  des  habitants  de  la  Russie  habitent 
la  campagne  et  que  la  proportion  des  illettrés  est  d'environ 
80-70  p.  c.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il  existe 
un  grand  nombre  de  villages  où  ne  passe  aucun  chemin 
de  fer  ni  aucune  chaussée;  où  il  n'y  a  pas  même  un  bureau 
de  poste  ou  de  télégraphe,  où,  pendant  des  mois  et  des 
mois,  la  population  est  isolée  du  monde  entier.  Néan- 
moins, la  coopération  a  grandi,  même  dans  ces  coins  per- 
dus. Elle  y  fut  véritablement  l'œuvre  du  peuple. 

Une  brochure  sur  la  coopération  trouvant  par  hasard 
le  chemin  de  ces  solitudes  et  tombant  sous  les  yeux  de 
quelques  paysans  qui  la  déchiffraient  avec  peine,  arrivait 
à  faire  des  miracles.  C'était  comme  une  semence  jetée  par 
le  vent  dans  un  désert  et  s'y  développant  en  une  plante 
magnifique.  La  lecture  de  ces  lignes,  mal  comprises  par- 
fois, amenait  souvent  la  création  d'une  association  coopé- 
rative, qui  transformait  la  vie  de  tout  le  village. 

<(  A  la  vérité,  beaucoup  d'éléments  primitifs  subsistent 
dans  le  mouvement  coopératif  russe,  mais  le  point  prin- 
cipal est  que  la  noble  idée  civilisatrice  de  la  coopération 
a  trouvé  de  l'écho  dans  l'âme  simple  et  le  bon  cœur  du 
peuple  russe. 

))  On  trouve  actuellement  des  associations  coopératives 
chez  tous  les  peuples  habitant  la  Russie  :  chez  les  Armé- 
niens, les  Géorgiens,  les  Tatares  et  les  Kirghises.  Partout 
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le  bon  grain  de  l'idée  coopérative  a  produit  d'excellents 
fruits.  »  [The  Coopérative  Movement  in  Russia,  par 
J.-V.  Bubnoff,  Manchester,    1917,  p.    122.) 

Ce  fut  à  partir  de  l'année  1905  que  le  mouvement  coo- 
pératif russe  se  mit  à  donner  des  résultats  magnifiques. 

§  3.  —  Progrès  numériques  de  1905  à  1914. 

La  coopération  de  consommation,  restée  en  retard  pen- 
dant la  période  précédente,  s'épanouit  brusquement  et 
passa  du  chiffre  1,000,  en  1905,  à  celui  de  11,400  envi- 
ron, en  1913,  ce  qui  représente  une  augmentation  de 
1 ,200  p.  c.  en  huit  ans,  soit  1 ,200  associations  coopéra- 
tives nouvelles  par  an. 

En  1913,  les  coopératives  de  consommation  englobaient 
déjà  1,500,000  familles,  soit  environ  7,000,000  d'habi- 
tants, et,  en  1914,  il  y  avait  12,000  associations,  comptant 
2,000,000  de  familles,  représentant  environ  10,000,000 
d'habitants. 

Les  chiffres  d'affaires  de  ces  12,000  associations  coo- 
pératives de  consommation  s'élevaient,  en  1914,  à  un 
quart  de  milliard  de  roubles,  soit  plus  d'un  milliard  de 
francs.  Ce  chiffre  apparaît  comme  très  important  si  l'on 
considère  la  pauvreté  des  masses  populaires  en  Russie  et 
si  on  tient  compte  de  ce  que  la  plupart  de  ces  coopératives 
de  consommation  existaient  à  la  campagne  où  les  paysans, 
comme  d'ailleurs  les  paysans  de  toutes  les  nations,  n'achè- 
tent que  très  peu  de  produits  alimentaires  pour  leur  con- 
sommation. 

Le  développement  quantitatif  de  la  coopération  de  cré- 
dit, pendant  cette  période,  fut  encore  plus  remarquable. 
Ainsi,  il  existait  en  1905,  1,500  coopératives  de  crédit 
comptant  564,000  membres,  établissant  leur  balance  par 
6,000,000  roubles.  En  1914,  il  y  en  avait  13,000,  avec 
8,000,000  membres  et  une  balance  de  614,000,000  rou- 
bles, soit  une  augmentation  du  nombre  des  associations 
équivalente  à  neuf  fois  le  chiffre  atteint  en  1905,  avec 
quinze  fois  plus  de  membres  et  une  balance  dix  fois  supé- 
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rieure.  Chaque  année,  un  million  de  nouveaux  membres 
affluaient  à  la  coopération  de  crédit.  Remarquons  en  pas- 
sant que  cette  augmentation  se  rapporte  presque  exclusi- 
vement aux  associations  de  crédit  d'après  le  système  de 
Reiffeisen,  dont  le  nombre  atteignait  9,500,  en   1914. 

Quant  aux  sociétés  coopératives  qui  s'occupaient  sur- 
tout des  transactions  se  rapportant  à  l'agriculture,  comme 
par  exemple  la  vente  de  certains  produits  agricoles  et 
l'achat  du  matériel  nécessaire  aux  producteurs,  nombre 
d'entre  elles  se  développèrent  considérablement  en  Russie 
pendant  la  période  de   1905  à   1914. 

Une  grande  partie  de  ces  associations  se  constituèrent 
en  sociétés  agricoles  et  le  nombre  de  ces  dernières  passa 
de  1,275,  en  1905,  à  5,000,  en  1914. 

Les  artels,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  précé- 
dente, prirent  également  un  nouvel  essor  et  leur  nombre 
passa,  pendant  cette  période,  de  2,000  à  3,000.  Cette 
augmentation  est  due  avant  tout  aux  artels  sibériens  des 
producteurs  de  beurre,  dont  le  nombre,  en  1914,  dépassait 
un  millier. 

Ce  mouvement  se  développa  surtout  à  partir  de  l'année 
1908.  A  cette  époque,  soixante-cinq  des  dits  artels,  met- 
tant à  profit  l'institution  du  gouvernement  due  à  l'initia- 
tive de  Bolakchin,  décidèrent  de  clôturer  leurs  opéra- 
tions particulières  pour  se  fondre  en  un  vaste  organisme 
sous  le  nom  d'  ((  Union  des  associations  laitières  de  Sibé- 
rie ».  Cette  union  se  trouve,  depuis  1908,  à  la  tête  de 
toutes  les  coopératives  de  ce  type  en  Sibérie. 

Nous  voyons  ainsi  que  toutes  les  formes  de  la  coopéra- 
tion firent  en  Russie  des  progrès  remarquables  après  que 
la  révolution  de  1905  eut  fait  passer  sur  elle  un  nou- 
veau souffle  de  vie,  et  il  faut  voir  dans  ce  prodigieux  résul- 
tat une  preuve  suffisante  qu'elles  répondaient  aux  besoins 
économiques  et  psychologiques  du  peuple. 


Le  Momiemi'.nt  coopératif  en  Russie. 
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CHAPITRE  II 

CARACTERES    DU    MOUVEMENT. 


§    1 .  —  Mouvement  rural. 

La  caractéristique  de  ce  mouvement  fut  de  se  propager 
dans  les  campagnes. 

Efïrayé  par  la  révolution  de  1905  et  désireux  de  créer, 
en  Russie,  une  classe  populaire  sur  laquelle  il  put  asseoir 
et  consolider  son  pouvoir,  le  gouvernement  russe  décida 
que  cette  classe  ne  pouvait  être  que  celle  des  paysans 
moyens,  propriétaires  de  leur  lopin  de  terre,  et  menant  une 
vie  plus  ou  moins  aisée.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
d'ailleurs,  cette  catégorie  de  paysans  sert  de  base  à  la  poli- 
tique conservatrice.  Le  gouvernement  russe  s'efforça  donc 
d'établir  une  classe  similaire  de  petite  bourgeoisie  agricole. 
Il  espérait,  en  outre,  appliquer  à  la  campagne,  la  politique 
du  divide  et  impera,  s'efforçant  de  pacifier  les  paysans,  de 
les  apaiser  et  de  les  séparer  ainsi  du  bloc  de  la  démocratie 
russe. 

La  situation  des  villages  russes  où  régnait  la  misère, 
le  vif  mécontentement  des  paysans,  le  manque  de  terres 
qui  provoqua  des  troubles  agraires  très  sérieux  au  début 
du  siècle  actuel,  ouvrirent  les  yeux  aux  hommes  du  gou- 
vernement et  les  avertirent  qu'il  fallait  faire  quelque  chose 
pour  améliorer  le  sort  des  populations  rurales.  Ce  fut  dans 
les  réformes  agraires  du  premier  ministre  Stolypine  que 
cette  nouvelle  politique  trouva  sa  plus  complète  expres- 
sion. Son  but  était  de  créer  une  classe  satisfaite  de  petits 
propriétaires  paysans,  qui  servirait  à  endiguer  les  flots  de 
la  révolution  et  à  les  empêcher  de  submerger  les  villages. 

Mais  pour  réussir  dans  cette  politique,  il  ne  suffisait  pas 
de  mettre  les  paysans  en  état  d'acquérir  des  terres  sans 
difficulté,  il  fallait  encore  leur  donner  le  moyen  d'élever 
le  niveau  de  leur  existence  et  de  tirer,  des  propriétés  nou- 
vellement accrues,  un  maximum  de  rendement. 

Les  organisations  coopératives  de  tout  genre  commence- 
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rent  donc  à  grandir  dans  les  campagnes,  d'autant  plus  que 
les  autorités,  non  seulement  les  toléraient,  mais  encore  les 
encourageaient  et  les  aidaient  dans  une  certaine  mesure. 

Ce  fut  ainsi  que  le  mouvement  coopératif  acquit  un 
caractère  purement  rural.  Toutes  les  formes  du  mouve- 
ment de  crédit,  de  production,  de  consommation,  gravi- 
tèrent vers  les  villages  et  y  trouvèrent  des  promoteurs  et 
des  membres.  La  coopération  de  consommation  elle-même 
devint  ainsi,  en  Russie,  un  mouvement  rural,  un  mouve- 
ment de  paysans. 

Sur  les  10,000  coopératives  de  consommation  qui  exis- 
taient en  Russie  au  commencement  de  1914,  80  p.  c. 
étaient  situées  dans  des  villages  et  20  p.  c.  seulement  dans 
les  villes.  {The  Rus.   Coop.,  vol.   1,  p.    172.) 

§  2.  —  Mouvement  populaire. 

Le  second  trait  caractéristique  de  ce  mouvement  con- 
siste en  ce  qu'il  fut  purement  populaire.  Ceci  provient 
d'abord  de  ce  qu'il  se  propagea  surtout  dans  les  campa- 
gnes. En  Russie,  particulièrement,  les  intellectuels  n'habi- 
taient guère  la  campagne  et,  d'autre  part,  le  gouverne- 
ment voyait  d'un  très  mauvais  œil  toute  tentative  de 
rapprochement  entre  les  intellectuels  et  les  masses  popu- 
laires. Il  en  résulta  que  1'  ((  Intelleguenzia  »  russe,  malgré 
ses  tendances  à  prendre  part  au  mouvement  culturel 
parmi  les  paysans,  ne  put  arriver  que  très  difficilement  à 
s'y  mêler,  surtout  après  l'échec  de  la  révolution  de  1905. 
La  faible  participation  des  intellectuels  à  ce  mouvement  et 
le  rôle  effacé  qu'ils  y  jouèrent  personnellement,  ressortent 
des  chiffres  suivants,  se  rapportant  à  la  composition  des 
administrations  et  des  conseils  des  coopératives  de  crédit, 
lesquels,  cependant,  étant  donnée  la  nature  de  leurs  opéra- 
tions, exigeaient,  de  la  part  de  leurs  dirigeants,  un  degré 
de  culture  assez  élevé. 
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§  3.  —  Mouvement  synthétique. 

Le  mouvement  coopératif  de  Russie  se  développa  donc 
surtout  à  la  campagne,  parmi  les  paysans.  C'est  de  cette 
circonstance  que  résulte  le  troisième  caractère  :  la  forme 
synthétique.  Les  paysans,  qui  sont  de  petits  producteurs 
autonomes,  ont  une  tendance  à  s'unir  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  en  associations  coopératives  au  triple  point 
de  vue  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  consomma- 
tion :  ces  trois  formes  de  la  coopération  devaient  donc  se 
développer  en  Russie. 

Mais  la  faible  participation  de  l'élément  intellectuel  au 
mouvement  fit  que  le  personnel  dirigeant  fit  grandement 
défaut  ce  qui  empêcha,  dans  une  certaine  mesure,  la  créa- 
tion de  nouvelles  associations.  Le  nombre  des  membres 
s'accroissait  sans  que  les  organismes  se  multipliassent 
beaucoup.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ils  comp- 
taient, en  1905,  une  moyenne  de  385  membres  par  asso- 
ciation (564,000  membres  pour  1,500  associations).  En 
1914,  le  nombre  moyen  par  association  était  de  615,  soit 
huit  millions  de  membres,  pour  13,000  associations. 

Ce  caractère  synthétique  se  rencontre  surtout  dans  les 
associations  coopératives  dites  de  crédit,  lesquelles,  comme 
nous  l'avons  vu,  jouèrent  un  rôle  des  plus  importants  dans 
la  coopération  russe. 

M.  J.-V.  Bubnoff,  parlant  de  ces  associations,  s'exprime 
en  ces  termes  :  ((  Les  opérations  de  ces  associations  coopé- 
ratives de  crédit  sont  de  deux  genres  :  réception  des  dépôts 
et  remise  d'avances  aux  membres  pour  l'achat  du  maté- 
riel agricole.  Mais  en  même  temps,  la  plupart  des  coopé- 
ratives de  crédit  s'occupent  également  des  opérations 
appelées  ((  transactions  intermédiaires  » .  Elles  achètent 
des  instruments  agricoles,  des  machines,  des  semences, 
des  engrais  chimiques,  etc.  Elles  louent  également  et 
construisent  des  établissements  industriels,  des  moulins  et 
font  des  avances  sous  la  garantie  de  la  moisson.  Elles 
s  occupent  de  la  vente  du  blé,  du  bétail,  des  légumes,  du 
goudron,   de  la  térébenthine,   du  charbon  de  bois,   etc.    » 
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Ces  associations  étaient  donc  la  synthèse  d'une  foule  de 
fonctions  :  mutualité  d'épargne  et  de  crédit,  syndicats  agri- 
coles de  vente  et  d'achat,  sociétés  agricoles  de  produc- 
tion, etc..  Elles  tendaient  à  répondre  à  tous  les  besoins 
économiques  de  leurs  membres  et  c'est  ce  qui  fit  leur 
extraordinaire  fortune. 

§  4.  —  Mouvement  extensif. 

Une  quatrième  caractéristique  du  mouvement  coopératif 
rural  en  Russie,  c'est  qu'il  s'étend  de  plus  en  plus  aux  clas- 
ses les  plus  pauvres  de  la  population.  Ainsi,  par  exemple, 
tandis  qu'en  1905  le  rapport  entre  le  montant  du  bilan  total 
des  associations  de  crédit  et  le  nombre  de  leurs  membres 
était  de  110  roubles  environ  par  membre,  c'est-à-dire  un 
bilan  faisant  ressortir  60  millions  pour  564,000  membres, 
en  1 91 4  ce  rapport  n'était  plus  que  de  77  roubles  de  balance 
pour  un  membre,  soit  614  millions  de  roubles  pour  8  mil- 
lions de  membres. 

§  5.  —  Faiblesse  du  mouvement  urbain. 

Si  nous  considérons  le  mouvement  coopératif  dans  les 
villes,  nous  constatons  immédiatement  qu'à  l'étranger, 
malgré  le  peu  d'importance  de  la  coopération  ouvrière, 
celle-ci  englobe  presque  entièrement  le  mouvement  coopé- 
ratif des  villes,  alors  qu'en  Russie,  où  la  poussée  coopé- 
rative était  si  forte,  la  coopération  citadine  ne  joua  jamais 
qu'un  rôle  extrêmement  effacé.  Ceci  s'explique  surtout  par 
les  conditions  politiques  qui  prévalaient  en  Russie  sous 
l'ancien  régime.  Toute  organisation  ouvrière,  de  quelque 
genre  qu'elle  fût,  inspirait  la  plus  grande  méfiance  au  gou- 
vernement. Si,  après  d'interminables  démarches,  il  arrivait 
que  le  gouvernement  autorisât  la  formation  d'une  coopé- 
rative ou  d'une  union  professionnelle  ouvrière,  il  s'em- 
pressait, immédiatement  après,  d'en  empêcher  le  dévelop- 
pement par  tous  les  'moyens  mis  à  sa  disposition,  à  com- 
mencer par  l'arrestation,  l'emprisonnement,  la  déportation 
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sans  jugement  de  ses  chefs,  pour  finir  par  la  complète  sup- 
pression de  la  société  et  la  confiscation  de  ses  fonds.  Le 
gouvernement  n'était  tolérant  qu'à  l'égard  des  coopératives 
ouvrières  établies  par  les  administrations  des  établisse- 
ments industriels  et  dirigées  par  celles-ci  —  coopératives 
ouvrières  «  dépendantes  »  ;  mais  il  faut  ajouter  que  ces 
coopératives  manquaient  de  tout  esprit  coopératif,  et  ne 
l'étaient  en  réalité  que  de  nom.  Les  seules  associations 
coopératives  qui  purent  se  développer  considérablement 
dans  les  villes,  sous  l'ancien  régime,  furent  des  coopératives 
de  consommation  pour  les  officiers,  les  fonctionnaires  et 
les  personnes  exerçant  des  professions  libérales. 

Il  existait  donc  un  contraste  énorme  entre  le  mouvement 
coopératif  des  villes  et  celui  des  campagnes,  dans  la  Russie 
de  l'ancien  régime.  Mais  si  le  mouvement  citadin  fut  insi- 
gnifiant, le  mouvement  rural  fut  tellement  vigoureux,  dans 
ce  pays,  avant  tout  agricole,  que  nous  pouvons  considérer 
la  rapidité  du  mouvement  coopératif  en  général  et  même 
sous  l'ancien  régime,  comme  étant  également  un  de  ses 
traits  caractéristiques. 


CHAPITRE  III 

CIRCONSTANCES   FAVORISANT    LE    MOUVEMENT. 


Les  causes  de  cette  allure  rapide  du  mouvement  coopé- 
ratif sont  à  la  fois  économiques  et  psychologiques. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  certaines  conditions  écono- 
miques ouvrant  le  chemin  au  développement  vigoureux 
de  la  coopération  en  Russie.  Ces  conditions  sont  :  1°  que 
la  Russie  est  un  pays  agricole  ;  2°  que  c'est  le  pays  des 
petits  producteurs  agricoles  qui  sont  nécessairement  ame- 
nés à  se  grouper  en  organisations  coopératives  pour  amé- 
liorer leur  sort  ;  3°  que  ces  petits  producteurs  furent  poussés 
a  constituer  des  coopératives  en  raison  du  développement 
économique  considérable  provoqué  par  la  création  de  voies 
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de  communications  nouvelles  et  l'accroissement  de  la  pro- 
duction à  la  fin  du  siècle  dernier. 

Mais  il  ne  se  trouva  pas  en  Russie,  à  côté  des  conditions 
favorisant  le  développement  de  la  coopération,  les  condi- 
tions économiques  qui  l'affaiblissent  d'habitude,  dans  les 
pays  du  capitalisme  plus  ou  moins  progressif. 

Dans  ces  pays,  la  bonne  organisation  capitaliste,  qui  est 
bien  souvent  supérieure  à  l'organisation  coopérative,  enlève 
fréquemment  à  la  coopération  une  grande  partie  des  avan- 
tages économiques  immédiats  qu'elle  peut  procurer  à  ses 
membres.  Mais  en  Russie,  le  capitalisme  développa  surtout 
ses  côtés  négatifs.  Sans  augmenter  considérablement,  par 
une  bonne  organisation,  le  rendement  des  divers  éléments 
de  la  structure  économique  et  le  rendement  d'ensemble  de 
ces  éléments,  le  capitalisme,  en  Russie,  s'efforça  surtout 
d'augmenter  les  profits  immédiats  et  privés  des  capitalistes 
par  les  moyens  les  plus  rudimentaires.  Le  commerce  sur- 
tout garde  encore  en  Russie  beaucoup  des  traits  caracté- 
ristiques du  commerce  de  fraude  et  de  tromperie  propre 
aux  types  de  commerce  les  plus  arriérés. 

Quant  à  l'organisation  capitaliste  de  l'industrie,  en  Rus- 
sie, le  fait  seul  que  l'industrie  textile  s'est  développée  sur- 
tout au  centre,  dans  les  environs  de  Moscou,  au  nord-ouest, 
autour  de  Pétrograd,  et  à  l'ouest,  dans  les  provinces  polo- 
naise et  lithuanienne,  alors  que  les  régions  cotonnières  russes 
sont  situées  au  sud-est  du  Turkestan  et  du  Caucase  ;  et  que 
l'industrie  métallurgique  s'est  fortement  développée  vers 
le  centre  et  le  nord,  alors  que  les  régions  riches  en  charbon 
et  en  fer  se  trouvent  au  sud,  dans  la  région  du  Donetz,  et 
vers  l'Oural,  ce  fait  seul,  disons-nous,  suffit  à  déceler  les 
défauts  de  l'organisation  capitaliste  de  la  production  en 
Russie. 

La  coopération  n'eut  donc  pas  beaucoup  à  lutter  pour 
arracher  aux  institutions  capitalistes  une  grande  partie  de 
leur  clientèle  rurale  et  pénétrer  là  où  le  capitalisme  ne  par- 
venait pas  à  s'implanter.  Elle  y  réussit,  bien  qu'étant  con- 
duite par  des  personnes  sorties  de  ce  qu'on  appelle  <(  le 
peuple  ))  et  qui  n'avaient,  par  conséquent,  pour  bien  orga- 
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niser  et  diriger  leurs  affaires,  que  la  saine  logique  de  leur 
bon  sens  ;  elle  y  réussit  malgré  les  menées  du  gouverne- 
ment russe,  qui  interdisait  les  assemblées  et  les  congrès 
coopératifs,  et  n'autorisait  que  très  rarement  la  formation 
des  unions  d'associations  coopératives,  mettant  ainsi  un 
sérieux  obstacle  au  perfectionnement  de  l'organisation 
coopérative  russe. 

Quant  aux  conditions  psychologiques  qui  ont  favorisé 
le  développement  de  la  coopération  en  Russie,  nous  avons 
déjà  indiqué  plus  haut  l'influence  que  la  révolution  russe 
de  1905  exerça  sur  l'état  d'âme  des  masses  populaires  et 
des  masses  rurales.  Ce  fut  la  dernière  impulsion,  intensé- 
ment vigoureuse,  donnée  au  début  de  notre  siècle  au  mou- 
vement coopératif,  mais  il  n'a  pu  engendrer  les  effets  que 
nous  avons  étudiés  que  parce  qu'il  se  produisit  au  milieu  de 
conditions  favorables.  Elles  étaient  préparées  depuis  des 
siècles  par  l'existence  du  «  mir  »,  par  la  forte  survivance 
des  communautés  primitives,  par  le  servage,  par  cet  esprit 
d'entr'aide,  aussi,  qui  vit  toujours  au  fond  des  masses 
populaires  russes,  victimes,  plus  que  tout  autre  peuple,  de 
la  tyrannie  de  ses  maîtres. 

Le  paysan  et  même  l'ouvrier  russes  voient,  dans  la  coopé- 
ration, non  seulement  le  moyen  de  réaliser  quelque  profit 
économique,  mais  une  œuvre  morale,  une  oeuvre  de  charité. 

Ce  n'est  autre  chose  que  la  combinaison  de  ces  condi- 
tions matérielles  et  psychologiques  qui  a  permis  au  mou- 
vement coopératif  russe  de  prendre  un  si  grand  essor,  même 
sous  le  régime  tsariste,  qui  s'est  toujours  montré  foncière- 
ment hostile  à  toutes  les  manifestations  de  l'initiative,  de 
r auto-activité  et  de  la  volonté  du  peuple. 


SECTION  III 


La  Coopération  russe  et  la  Guerre  mondiale. 
Jloût  1914  -  Février  1917. 


CHAPITRE  PREMIER 

NOUVELLES  TACHES  DE  LA  COOPERATION. 


§  1 .  —  Situation  au  début  de  la  guerre. 

Profondément  ancrée  dans  la  vie  sociale  de  la  Russie, 
la  coopération,  bien  que  de  création  récente,  devait  néces- 
sairement sortir  victorieuse  des  perturbations  que  la  guerre 
ne  pouvait  manquer  de  provoquer.  Ces  perturbations  se 
firent  sentir  surtout  au  début  de  la  guerre. 

Les  associations  coopératives  de  crédit  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  occupaient  en  1914  la  première  place  dans  la 
coopération  russe,  se  trouvèrent  brusquement  dans  une 
situation  très  difficile,  La  majorité  de  leurs  déposants  se 
mirent,  presque  partout,  à  exiger  le  remboursement  des 
dépôts.  11  y  en  avait  qui  passaient  la  nuit  dans  la  rue  pour 
ne  pas  manquer  leur  place  dans  les  files. 

L'arrêt  de  la  circulation  par  chemin  de  fer  rendit  éga- 
lement très  difficile  le  rôle  des  coopératives  de  consomma- 
tion qui  s'efforçaient,  cependant,  d'empêcher  la  hausse  des 
prix  exigés  par  les  marchands  privés. 

D'autre  part,  chacun  tâcha  de  faire  le  plus  possible  usage 
des  crédits  accordés  précédemment,  tandis  que,  par  contre, 
les  fournisseurs  des  associations  coupèrent  net  le  crédit 
qu'ils  leur  accordaient  habituellement.  Il  y  eut  donc  des 
jours  pénibles  pour  les  coopératives  de  consommation  et 
certaines  d'entre  elles  se  virent  même  dans  l'obligation  de 
liquider  leurs  affaires. 
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Même  les  organisations  centrales  de  la  coopération  de 
consommation  vacillèrent  sous  l'ouragan  qui  ravageait  le 
monde.  Ce  ne  fut  que  grâce  aux  avances  accordées  par  la 
((  Moskov^sky  Narodny  Bank  »  (Banque  Coopérative  Popu- 
laire de  Moscou),  qui  soutint  financièrement  l'Union  Cen- 
trale Russe  des  Coopératives  de  Consommation  (Union  de 
Moscou,  actuellement  ((  Centrosoyous  »),  que  ces  orga- 
nismes purent  faire  face  aux  difficultés  du  moment. 

((  La  situation  de  certaines  unions  des  associations  de 
crédit  fut  pire  encore.  Elles  n'encaissaient  plus  ni  paye- 
ments, ni  versements  de  nouveaux  déposants  et  les  anciens 
assiégeaient  leurs  guichets  pour  obtenir  le  remboursement 
de  leurs  cotisations.  »  (BoRIS  Fromst,  Comment  se  déve- 
loppa la  coopération  paysanne,   Pétrograd,    1919,   p.    15.) 

Mais  la  coopération,  déjà  profondément  enracinée  dans 
l'existence  russe,  était  de  taille,  non  seulement  à  parer 
promptement  aux  effets  de  la  guerre,  mais  encore  à  rendre 
au  pays  entier,  dans  des  circonstances  nouvelles,  des  ser- 
vices nouveaux  très  considérables. 

Le  péril  était  double  :  dans  les  campagnes,  la  mobilisa- 
tion enlevait  les  travailleurs  à  leurs  terres  et  dans  les  villes, 
l'arrêt  de  l'industrie  et  la  spéculation  rendaient  la  vie  de 
jour  en  jour  plus  difficile. 

La  coopération  fit  labourer,  ensemencer  et  moissonner 
les  champs  des  soldats  et  augmenta  la  production  en  amé- 
liorant les  procédés  de  culture.  Elle  réunit,  d'autre  part, 
à  Moscou,  en  1915,  un  congrès  de  toutes  les  organisations 
sociales,  dans  le  but  de  définir  les  causes  de  la  crise  du 
ravitaillement  et  les  moyens  d'en  amortir  les  effets.  Les 
représentants  de  la  coopération  parlèrent,  à  ce  congrès,  au 
nom  de  35,000  associations  et  les  résolutions  qu'on  y  vota 
furent  visiblement  le  reflet  de  l'influence  qu'ils  exercèrent 
sur  les  délibérations. 

11  est  inutile  d'ajouter  qu'aucune  de  ces  résolutions  ne 
fut  approuvée  par  la  bureaucratie  russe. 

Mais  les  autorités  locales  ne  possédaient  ni  l'expérience 
ni  le  matériel  nécessaire  pour  organiser  le  ravitaillement,  et 
leurs  interdictions  ne  firent  qu'empirer  la  situation.  Il  fallut 
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bien  avoir  recours  à  la  coopération  et  graduellement,  le  cou- 
rant du  commerce  privé  devenant  de  jour  en  jour  plus 
faible,  le  soin  du  ravitaillement  lui  incomba  tout  entier. 

§  2.  —  La  coopération  de  crédit. 

La  coopération  de  crédit  eut  également  de  nouvelles 
tâches  à  remplir. 

Dès  les  débuts  de  la  guerre,  le  pays  fut  inondé  de  papier 
monnaie  et,  bien  que  le  départ  des  hommes  entraînât  la 
réduction  et  même  la  ruine  de  beaucoup  d'entreprises 
paysannes,  l'argent  ne  cessait  d'affluer.  Le  besoin  de  crédit 
monétaire  diminua  chez  les  petits  cultivateurs,  mais  par 
contre,  de  nouveaux  besoins  surgirent  pour  la  satisfaction 
desquels  la  coopération  de  crédit  se  vit  obligée  de  transférer 
sa  principale  activité  du  domaine  de  la  circulation  fiduciaire, 
dans  celui  de  la  circulation  des  marchandises. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  de  profondes  transformations  se 
produisirent  en  Russie,  dès  les  premiers  mois  de  la  guerre. 
D'une  part,  les  anciens  débouchés  par  où  s'écoulaient  le 
blé  et  les  autres  produits  agricoles  russes  se  trouvaient  brus- 
quement coupés,  par  suite  de  la  fermeture  des  frontières, 
d'autre  part,  un  énorme  débouché  nouveau  s'ouvrait  aux 
agriculteurs  sous  la  forme  de  fournitures  aux  armées.  En 
outre,  la  diminution  de  la  main-d'œuvre  augmentait  la 
demande  d'instruments  et  de  machines  agricoles. 

L'impossibilité  d'écouler  le  blé  russe  à  l'étranger  eut  pour 
corollaire  l'obligation,  pour  les  associations  coopératives  de 
crédit  de  la  Russie  méridionale,  de  développer,  en  au- 
tomne 1914,  les  opérations  de  warrantage  du  blé.  D'autre 
part,  les  énormes  commandes  de  produits  agricoles,  passées 
par  l'intendance  de  l'armée,  obligèrent  les  associations 
coopératives  des  producteurs  agricoles  et  surtout  les  coopé- 
ratives de  crédit,  à  développer,  d'une  manière  inusitée,  la 
vente  coopérative  des  produits  du  travail  de  leurs  membres. 
Enfin,  la  demande  fortement  accrue  d'instruments  et  de 
machines  agricoles  perfectionnés  amena  les  associations  de 
crédit  à  s'occuper  d'une  manière  toute  particulière  de  l'achat 
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de  ces  outils  et  machines,  de  leur  réparation,  voire  de  leur 
fabrication,  sur  des  bases  coopératives. 

Ces  modifications  dans  l'activité  des  associations  coopé- 
ratives s'expriment  par  des  chiffres  éloquents  : 

1  °  Augmentation  des  montants  des  dépôts  :  au  1  ^  janvier 
1914,  ils  s'élevaient  à  370  millions  de  roubles  et  formaient 
59  p.  c.  du  bilan  ;  au  T'^  août  1916,  ils  étaient  de  582  mil- 
lions de  roubles  et  formaient  63  p.  c.  du  bilan  ; 

2°  Diminution  des  prêts  :  les  opérations  de  prêt  qui  au 
1*"^  janvier  191  5  s'élevaient  à  574  millions  de  roubles  et  for- 
maient 82  p.  c.  du  bilan,  au  T"^  janvier  1916  n'étaient  plus 
que  de  568  millions  de  roubles  et  formaient  73  p.  c,  au 
r^"  juillet  1917,  ils  remontent  à  600  millions,  mais  ils  ne 
forment  que  65  p.  c.  du  bilan  ; 

3°  Augmentation  des  opérations  en  marchandises. 

§  3.  —  Progrès  du  mouvement  de  19)5  à  1917. 

((  Le  nombre  des  sociétés  engagées  dans  ces  opérations 
et  l'importance  de  ces  dernières  pendant  les  années  1914 
et  1915  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 

Années.  Nombre  Nombre  Montant  du  bilan, 

de  sociétés.  de  membres. 

Fin  1914  13,000  8,000,000         614,000,000  roubles 

Fin   1916  16,000         10,500,000         784,000,000      » 

Etant  donnés  les  grands  services  que  la  coopération  de 
crédit  s'efforçait  de  rendre  et  rendait  en  effet  a  la  population 
agricole,  ce  progrès  ne  doit  pas  nous  étonner. 

Quelque  considérable  que  soit  ce  progrès  de  la  coopération 
de  crédit,  il  pâlit  cependant  devant  celui  qui  fut  accompli 
par  la  coopération  de  consommation  pendant  cette  même 
période  de  temps.  Ce  progrès  quantitatif  s'exprime  par  les 
chiffres  suivants  : 

Années.  Nombre  Nombre  Chiffres  d'affaires, 

de  sociétés.         de  membres. 

Fin  1914  ....         10,000         2,000,000  250,000,000  roubles 

Fin   1916  ....         20,000         5,000,000         1.250,000,000      » 

Soit  une  augmentation  de  deux  fois  le  nombre  d'asso- 
ciations, de  2,5  celui  des  membres  et  de  cinq  fois  celui  du 
chiffre  d'affaires. 
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Vers  le  commencement  de  l'année  1917,  la  coopération 
était  arrivée  à  grouper  de  40  à  50  p.  c.  de  toute  la  popu- 
lation et  l'on  peut  dire  qu'au  moins  60  p.  c.  de  la  popu- 
lation rurale  était  déjà  intéressée  d'une  manière  ou  d'une 
autre  dans  le  progrès  des  associations  coopératives. 

Alors  que  les  opérations  s'accroissaient  tant  au  point  de 
vue  du  nombre  des  sociétés  qui  les  négociaient,  qu'au  point 
de  vue  des  chiffres  de  leurs  montants,  la  location  des  terres 
tendait  au  contraire  à  diminuer.  Ceci  est  d'ailleurs  en  par- 
faite harmonie  avec  la  tendance  générale  qui  s'est  accusée 
en  agriculture  pendant  la  guerre,  tendance  dont  nous  avons 
indiqué  les  causes  dans  les  paragraphes  précédents. 

((  La  croissance  des  dépôts  et  la  décroissance  des  de- 
mandes de  prêts  eurent  encore  pour  conséquence  de  per- 
mettre aux  sociétés  de  se  passer  des  subsides  du  gouver- 
nement et  de  se  délivrer  par  là  même  de  l'immixtion  de 
ce  dernier  dans  la  direction  de  leurs  affaires.  »  {The  Russ. 
Coop.,  vol.  1,  p.  101 .) 

§  4.  —  Aspect  général. 

Ainsi,  par  leur  prompte  adaptation  aux  circonstances 
nouvelles  et  l'influence  considérable  qu'elles  exercèrent  à 
leur  tour  sur  la  situation  créée  par  la  guerre,  les  coopéra- 
tives de  consommation  et  celles  de  crédit,  qui  représentent 
en  Russie  75  p.  c.  du  nombre  total  des  associations  coopé- 
ratives de  tous  les  types  aboutirent  à  un  double  et  prodigieux 
résultat  :  non  seulement  elles  parèrent  à  l'influence  néfaste 
que  la  guerre  aurait  pu  avoir  sur  la  marche  de  leur  dévelop- 
pement, mais  encore  elles  agrandirent  considérablement 
le  champ  de  leur  action  tout  en  perfectionnant  leur  structure. 

L'exemple  des  associations  coopératives  de  crédit  fut 
suivi  par  les  associations  coopératives  rurales  d'autres  caté- 
gories, surtout  par  celles  qui  groupaient  les  petits  produc- 
teurs agricoles,  en  vue  de  la  vente  des  produits  de  leur 
travail.  Ces  sociétés  augmentèrent  considérablement  leurs 
opérations  en  marchandises  pour  les  mettre  en  rapport  avec 
la  situation  nouvelle. 
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§  5.  —  Causes  du  grand  progrès  de  la  coopération  russe 
en  19J5  et  1916. 

C'est  donc  dans  la  situation  économique  de  la  popula- 
tion qu'il  faut  chercher  les  principales  causes  de  ce  déve- 
loppement sans  parallèle  :  la  désorganisation  de  la  vie  éco- 
nomique, l'état  déplorable  du  ravitaillement,  le  chaos  qui 
régnait  dans  les  services  de  transport  ;  bref,  toutes  les  dures 
épreuves  que  la  guerre  accumula  sur  la  Russie  et  qui  furent 
encore  aggravées  par  la  criminelle  incompétence  et  la  cor- 
ruption des  serviteurs  du  régime  tsariste. 

Mais  à  côté  de  ces  causes  matérielles,  dont  l'importance 
a  certainement  été  prédominante,  des  causes  d'ordre  moral 
exercèrent  une  influence  appréciable.  Ce  fut  la  force  morale 
de  la  démocratie,  sa  constance  dans  la  lutte  pour  des  formes 
supérieures  d'existence,  s'exprimant  par  la  création  de 
tout  un  système  d'associations  coopératives.  Ces  forces  et 
ces  idées  morales  pénétrèrent  les  organisations  nouvelles 
et  inspirèrent  leur  travail  quotidien.  {The  Russ.  Coop., 
vol.  I,  p.  140.) 

La  terrible  spéculation,  déchaînée  par  l'appareil  du  com- 
merce privé,  dès  le  début  de  la  guerre,  ne  fut  pas  la  moindre 
des  causes  économiques  qui  contribuèrent  au  développe- 
ment de  la  coopération.  La  seule  existence  de  l'union,  maté- 
rialisée dans  l'association  coopérative  était  déjà,  en  elle- 
même,  une  forme  de  la  lutte  contre  la  hausse  des  prix.  Les 
avantages  de  la  coopération  devinrent  bientôt  telleinent 
évidents,  même  pour  les  éléments  les  plus  arriérés  de  la 
population,  que  tout  le  monde  accourut  aux  magasins 
coopératifs. 

La  situation  économique  créée  à  l'intérieur  du  pays  par 
l'état  de  guerre  eut  tout  l'effet  d'une  démonstration  :  d'une 
part,  elle  accentuait  les  défauts  de  l'organisation  capitaliste, 
basée  sur  le  principe  individualiste,  défaut  particulièrement 
criant  dans  la  Russie  de  l'ancien  régime,  et,  d'autre  part, 
elle  soulignait  fortement  les  avantages  de  l'organisation 
coopérative,  basée  sur  des  principes  socialistes. 

Cette  propagande  des  faits  a  donné  des  résultats  aux- 
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quels  même  la  propagande  intense  d'un  très  grand  nombre 
d'adeptes  fervents  de  la  coopération  n'aurait  jamais  pu 
atteindre  pendant  un  si  coutt  laps  de  temps. 

Mais  la  coopération  ne  pouvait  atteindre,  sous  le  régime 
tsariste,  le  développement  maximum  dont  elle  était  suscep- 
tible; elle  ne  le  fit  qu'après  la  chute  de  la  monarchie,  en 
février  1917,  et  l'avènement  du  gouvernement  démocra- 
tique. 


SECTION  IV 

Les  premiers  congrès  coopératifs 

et  le  mouvement  unioniste  dans  la  coopération  russe 

sous   l'ancien  régime. 


CHAPITRE  PREMIER 

AVANT  1914. 


§  1 .  —  Entraves  politiques. 

Le  principal  obstacle  que  le  régime  tsariste  mit  au  déve- 
loppement de  la  coopération  fut  ce  que  le  régime  signifiait 
en  soi  :  l'absence  de  toutes  les  libertés. 

Ce  fut  surtout  l'absence  de  toute  liberté  de  former  des 
Unions  et  de  convoquer  des  réunions  qui  empêcha  la  coopé- 
ration russe  d'atteindre  un  plus  grand  développement  sous 
l'ancien  régime.  Jusqu'en  1897,  pour  former  une  union, 
une  association  coopérative,  il  fallait,  comme  nous  l'avons 
vu  précédemment,  l'autorisation  du  Ministre.  Or,  étant 
donné  le  système  de  bureaucratie  à  outrance  qui  régnait  en 
Russie  et  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  du  régime  tsariste, 
obtenir  une  autorisation  du  Ministre  signifiait  perdre  beau- 
coup de  temps  et  d'argent  et  remettre  l'affaire  à  une  date 
indéterminée. 

Après  1897,  l'autorisation  des  autorités  provinciales  suf- 
fit pour  l'ouverture  d'une  coopérative  de  consommation. 

Or,  l'arbitraire  des  gouverneurs  de  l'ancienne  Russie,  qui 
jouaient,  dans  leurs  provinces,  le  rôle  de  petits  satrapes,  est 
suffisamment  connu  pour  qu'on  se  représente  les  difficultés 
qu'il  fallait  surmonter  parfois  pour  obtenir  l'autorisation 
sollicitée. 

Mais  même  lorsqu'on  était  parvenu  à  ses  fins,  il  fallait  de 
nouvelles  autorisations  spéciales  chaque  fois  qu'il  s'agissait 
de  convoquer  les  coopérateurs  à  une  réunion  pour  y  débat- 
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tre  les  questions  concernant  les  affaires  de  la  coopérative. 

Pour  convoquer  un  congrès  coopératif,  l'autorisation  du 
gouverneur  central  était  indispensable  et  pour  constituer 
une  Union  d'associations  coopératives,  il  fallait  une  sanc- 
tion du  Tsar  lui-même,  sans  préjudice  de  l'autorisation  du 
cabinet  des  ministres.  Or,  sans  congrès,  sans  union  avec 
d'autres  associations,  chacune  des  coopératives  russes  en 
était  réduite  à  ses  propres  forces,  à  sa  propre  expérience  et 
son  développement,  comme  aussi  le  développement  de  tout 
le  mouvement  coopératif  en  Russie,  devait  s'en  trouver 
nécessairement  entravé. 

Bien  que  le  mouvement  coopératif  en  Russie  eût  com- 
mencé vers  1865,  la  première  conférence  coopérative  pan- 
russe  ne  put  être  convoquée  qu'en  1 897.  Le  principal  travail 
de  cette  conférence  fut  d'élaborer  un  règlement  modèle 
pour  les  coopératives  de  consommation.  Ce  règlement  fut 
approuvé  l'année  suivante  par  le  gouvernement.  11  éta- 
blissait que  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province 
devait  suffire  désormais  pour  la  fondation  d'une  coopérative 
de  consommation. 

Bien  que,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  le  mouvement 
coopératif  russe  eût  repris  un  développement  considérable 
et  qu'à  partir  de  l'année  1905  il  eût  pris  un  essor  magni- 
fique, ce  ne  fut  qu'en  1908  qu'il  fut  possible,  après  des 
démarches  sans  fin,  de  réunir  le  premier  congrès  coopératif. 

§  2.  —  Premières  Unions  des  associations  coopératives. 

Pendant  l'intervalle  de  dix  années  qui  sépare  la  confé- 
rence de  1897  du  Congrès  de  1908,  le  mouvement  coopé- 
ratif, dans  certaines  régions  de  la  Russie,  avait  pris  un  tel 
développement  que  les  sphères  d'action  des  diverses  asso- 
ciations d'une  même  région  commencèrent  à  se  toucher  et 
même  à  se  pénétrer  l'une  l'autre.  En  outre,  de  nouveaux 
problèmes  se  posaient,  dont  la  solution  dépassait  les  forces 
des  associations  coopératives,  prises  séparément. 

Il  fallait  parfois  contracter  des  marchés  pour  de  très 
grandes  quantités  de  marchandises  afin  d'obtenir  des  con- 
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ditions  avantageuses,  ou  même  établir  un  atelier  ou  une 
petite  fabrique.  Les  associations  rurales  se  trouvaient  devant 
l'obligation  de  construire  des  élévateurs  et  des  granges 
communes  pour  les  opérations  de  warrantage,  etc.  Une 
seule  association  n'avait  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
réaliser  des  plans  trop  vastes  pour  elle.  On  s'entendit  à 
plusieurs  et  les  unions  d'associations  devinrent  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus  importantes.  Mais  cela 
n'était  pas  prévu  par  la  loi  ;  il  fallut  donc  faire  d'inter- 
minables démarches  pour  obtenir  les  autorisations  néces- 
saires. 

Les  coopérateurs  parvinrent  à  vaincre  tous  les  obstacles 
et,  en  1898,  ils  obtinrent  enfin  la  sanction  du  Tsar  pour  la 
création  de  la  première  Union  des  associations  coopératives 
de  consommation  :  celle  de  Moscou.  La  première  Union 
de  Crédit  ne  put  être  fondée  qu'en  1901,  ce  fut  celle  de 
Berdiansk. 

§  3.  —  Unions  de  fait. 

Malgré  cette  première  concession,  les  autorisations  de 
fonder  d'autres  unions  n'en  restaient  pas  moins  entourées 
de  très  grandes  difficultés.  Même  les  associations  coopé- 
ratives de  crédit,  qui  jouissaient  auprès  du  gouvernement 
d'une  sorte  de  faveur  particulière,  ne  purent  arriver  à  for- 
mer, pendant  les  quinze  années  qui  suivirent  la  fondation 
de  la  première  union,  que  1 1  unions  groupant  558  asso- 
ciations, alors  que  le  montant  total  des  associations  de  ce 
genre  s'élevait  à  1  5,000  environ.  Ces  onze  unions  ne  grou- 
paient donc  que  4  p.  c.  de  l'ensemble. 

Et  cependant,  lorsque  les  associations  coopératives  ar- 
rivent à  un  certain  degré  de  leur  développement,  les  unions 
deviennent  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Or,  les  asso- 
ciations coopératives  russes  étaient,  comme  nous  l'avons 
vu,  nées  très  viables  ;  il  fallait  donc  nécessairement  qu'elles 
trouvassent  une  issue  à  la  situation  qui  leur  était  créée  par 
le  gouvernement.  Elles  y  arrivèrent,  en  effet,  dès  1908,  de 
la  manière  suivante  : 

S'il  fallait,  pour  former  entre  les  associations  coopéra- 
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tives  une  union  jouissant  de  la  reconnaissance  légale  et 
constituant  une  personne  juridique,  la  sanction  du  cabinet 
des  ministres  et  du  Tsar,  pour  conclure  entre  elles  un  con- 
trat ayant  force  légale,  les  associations  coopératives  pou- 
vaient se  borner  à  le  faire  enregistrer  par  un  notaire  quel- 
conque, suivant  les  lois  générales  du  pays.  La  plupart  des 
associations  coopératives  d'une  même  région,  désireuses 
de  s'entendre  en  vue  d'une  action  commune  et  connaissant 
toutes  les  difficultés  qui  se  dressaient  devant  l'autorisation 
de  former  entre  elles  une  union  légale,  préférèrent  donc 
avoir  recours  à  cette  dernière  combinaison. 

Les  données  statistiques  au  sujet  de  ces  unions  de  fait 
nous  manquent  naturellement,  mais  leur  nombre,  vers  le 
milieu  de  la  seconde  décade  de  notre  siècle,  devait  être  déjà 
plus  ou  moins  considérable. 

§  4.  —  Développement  du  mouvement  jusqu'en  1914. 

Parallèlement  à  ces  unions  dé  fait,  les  unions  qui  arri- 
vaient à  obtenir  la  reconnaissance  légale  se  développaient 
aussi  d'une  manière  vigoureuse.  L'Union  de  Moscou  des 
Coopératives  de  consommation,  mentionnée  plus  haut,  qui, 
à  sa  fondation,  en  1 898,  ne  comptait  que  1 8  sociétés  coopé- 
ratives, arriva,  en  1903,  c'est-à-dire  après  cinq  années 
d'existence,  à  unir  125  sociétés  et,  après  la  révolution  de 
1905,  elle  se  mit  à  progresser  à  tel  point  que,  en  1914, 
1 ,260  sociétés  coopératives  étaient  déjà  affiliées.  Le  chiffre 
d'affaires  de  cette  union  passa  de  260,240  roubles  en  1905 
à  10,343,000  roubles  en  1914. 

Un  progrès  non  moins  considérable  est  accusé  par  les 
unions  des  associations  coopératives  de  crédit.  En  1911, 
le  gouvernement  établit  des  statuts  modèles  pour  des  unions 
d'associations  de  ce  genre  en  leur  accordant  en  même  temps 
le  droit,  qu'elles  n'avaient  pas  auparavant,  d'accepter  des 
dépôts.  Grâce  à  cette  autorisation,  ces  unions  purent,  dès 
lors,  étendre  considérablement  leur  activité  et,  pendant  la 
période  de  191  1  à  191  5,  l'Union  de  Berdiansk,  par  exemple, 
mentionnée  plus  haut,  vit  son  chiffre  d'affaires  se  multi- 
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plier  par  treize,  celle  de  Kief  par  quatre,  celle  de  Mali- 
topol  par  dix-sept  fois,  etc.  Les  1  7  unions  des  coopératives 
de  crédit  existant  en  Russie  en  1914  arrivèrent  à  cette 
époque  à  grouper,  comme  il  est  dit  plus  haut,  558  sociétés 
et  leur  bilan  total  était,  à  cette  même  date,  de  2  millions 
300,000  roubles. 

§  5.  —  Moskpwsky,  Narodny  Banl^  et  Unions  des  Artels 
sibériens  de  1912  à  1914. 

A  la  tête  de  toutes  les  institutions  coopératives  de  crédit 
en  Russie  se  trouvait  et  se  trouve  encore  actuellement  la 
Banque  Coopérative  de  Moscou  {Mos\ows}^  Narodny 
Bank).  Cette  banque  fut  fondée  en  1912  pour  former  la 
contre-partie  de  l'Union  de  Moscou  des  Coopératives  de 
consommation  et  pour  aider  financièrement  toutes  les  insti- 
tutions coopératives  de  Russie.  Elle  fut  constituée  en  société 
anonyme  par  actions  5  p.  c.  ;  les  actions  furent  réparties 
à  raison  de  85  p.  c.  entre  les  associations  coopératives  et 
les  15  p.  c.  restants  furent  acquis  par  des  coopérateurs 
russes  connus. 

Dès  les  deux  premières  années  de  son  existence  qui  pré- 
cédèrent immédiatement  la  guerre,  les  affaires  de  cette 
banq^^e  prirent  une  extension  énorme.  Voici  quelques 
chiffres  à  ce  sujet  : 

Bilan.  Chiffre  d'affaires. 

1913      4,300,000  roubles  56,000,000  roubles 

1914      8,430,000      »  110,000,000      » 

soit  une  augmentation  du  double  en  une  année. 

Le  même  progrès  fut  réalisé  par  des  unions  d'associations 
agricoles  et  d' artels. 

L'Union  des  Artels  beurriers  sibériens,  par  exemple, 
qui  fut  fondée,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  1908, 
est  parvenue,  pendant  les  six  premières  années  de  son  exis- 
tence, c'est-à-dire  de  1908  à  1914,  à  faire  passer  son  chiffre 
d'affaires  de  2,880,000  roubles  à  20,208,000  roubles  et  le 
nombre  des  associations  qui  lui  étaient  affiliées  monta  de 
65  à  804.  Le  nombre  de  ses  magasins  coopératifs  pour  la 
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vente  des  articles  de  consommation  et  outils  passa  de  douze, 
en  1908,  à  681,  en  1914. 

Ainsi,  en  dépit  de  toutes  les  entraves  apportées  par  le 
régime  tsariste  au  développement  du  mouvement  unioniste 
au  sein  de  la  coopération  russe,  les  unions  coopératives  s'y 
multiplièrent  et  y  prirent  un  essor  magnifique,  tellement 
les  tendances  unionistes  y  avaient  enfoncé  de  puissantes 
racines. 


CHAPITRE  II 

LE  MOUVEMENT  UNIONISTE  DE  LA  COOPERATION 
ET    LES    PREMIERS    CONGRES    COOPERATIFS    PAN-RUSSES. 


Le  développement  du  mouvement  unioniste  dans  la 
coopération  revient  en  grande  partie  à  l'influence  des  deux 
congrès  coopératifs  pan-russes  qui  purent  être  convoqués 
sous  l'ancien  régime,  en  1908,  à  Moscou  et,  en  1913,  à 
Kief. 

§  1 .  _  Congrès  de  1908. 

Au  premier  de  ces  deux  congrès  assistèrent  800  coopé- 
rateurs  venus  de  tous  les  coins  de  la  Russie.  ((  Ce  fut  une 
chose  magnifique,  dit  M.  J.  V.  Bubnofï,  que  d'assister  à 
leurs  délibérations.  Le  Congrès  dura  une  semaine.  Il  s'était 
subdivisé  en  quatre  sections  :  crédit,  consommation,  artels, 
agriculture.  Elles  travaillèrent  avec  la  pensée  obsédante 
d'une  opposition  soudaine  du  gouvernement  qu'elles 
savaient  hostile  au  Congrès.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet  ; 
il  fut  dissous  le  septième  jour  de  ses  travaux. 

))  Ce  Congrès  fut  une  grande  festivité  pour  le  mouve- 
ment coopératif  en  Russie.  Il  était  composé  de  divers  élé- 
ments :  les  uniformes  y  brillaient  parmi  les  soutanes  des 
popes,  mais  les  paysans  et  les  ouvriers  y  prédominaient. 
On  y  vit  aussi  paraître  des  employés  et  des  intellectuels 
qui  travaillaient  dans  les  diverses  organisations  coopéra- 
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tives.  Le  Congrès  fut  démocratique  dans  le  véritable  sens 
du  mot.  Même  à  la  section  de  crédit,  où  les  fonctionnaires 
de  l'ancien  régime  avaient  tendu  des  pièges  aux  délégués 
des  associations  rurales,  tous  de  simples  paysans,  les  idées 
démocratiques  obtinrent  une  victoire  éclatante.  Mais  c'est 
précisément  cet  aspect  du  congrès  qui  le  conduisit  à  sa  fin 
prématurée  et  il  fut  clôturé  sans  avoir  pu  terminer  ses  déli- 
bérations et  ses  travaux. 

§  2.  —  Congrès  de  1913. 

))  Le  second  congrès,  tenu  à  Kief  en  1913,  fut  encore 
plus  impressionnant.  Environ  1 ,400  délégués  y  assistaient, 
représentant  900  organisations  coopératives. 

))  Cette  fois,  le  président  du  congrès  fut  nommé  par  le 
gouvernement.  Mais,  malgré  les  frictions,  les  travaux  purent 
être  conduits  jusqu'à  leur  fin.  » 

Les  questions  qui  attirèrent  particulièrement  l'attention 
des  délégués  furent,  dans  une  certaine  mesure,  d'un  autre 
ordre  que  celles  qui  furent  soulevées  lors  du  premier 
congrès. 

A  Moscou,  le  congrès  s'était  efforcé  d'établir  des  prin- 
cipes devant  servir  de  base  à  la  coopération.  Le  Congrès 
de  Kief  s'employa  surtout  à  résoudre  certains  problèmes 
internes,  ce  qui  fit  naître  de  vifs  conflits  d'opinions. 

Les  questions  concernant  les  formes  des  organisations 
coopératives  y  provoquèrent  des  discussions  très  passion- 
nées; les  points  de  vue  des  coopérateurs  de  Moscou  se 
trouvèrent  en  opposition  avec  ceux  des  coopérateurs  venus 
de  l'Oural  et  de  l'Ukraine.  Deux  tendances  distinctes  se 
dessinèrent,  l'une  centraliste,  l'autre  fédéraliste.  Cette  der- 
nière, dont  les  Ukrainiens  s'étaient  faits  les  champions, 
estimait  que  pour  un  pays  aussi  vaste  que  la  Russie,  le 
meilleur  type  d'organisation  coopérative  était  l'association 
coopérative  comme  unité,  l'union  divisionale  ou  territoriale 
comme  combinaison  de  ces  associations,  et  un  organisme 
central  composé  de  délégués  de  ces  unions. 

((  Les  centralistes,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  délé- 
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gués  des  provinces  du  Nord,  y  compris  ceux  de  1*  Union 
de  Moscou  des  Coopératives  de  consommation  et  de  la 
M.  N.  B.  (Moskowskn  Nadony  Bank),  tout  en  reconnaissant 
l'importance  des  unions  locales  et  régionales,  insistaient 
néanmoins  pour  que  l'organisation  coopérative  centrale 
représentât  les  associations  coopératives  dans  leur  ensemble 
et  non  pas  simplement  un  corps  de  représentants  des 
diverses  unions.  Les  centralistes  sortirent  vainqueurs  de  la 
lutte. 

»  Une  grande  discussion  eut  lieu  également  au  sujet  de 
la  question  de  l'œuvre  éducatrice  des  associations  coopé- 
ratives. Certains  délégués  proclamaient  que  les  associations 
coopératives  devaient  conduire  leur  action  éducatrice  avec 
une  grande  largeur  de  pensée,  de  manière  à  devenir  en 
quelque  sorte  des  foyers  intellectuels,  chacun  dans  leur 
région. 

»  Les  points  de  vue  des  autres  étaient  moins  élevés.  Ils 
pensaient  que  les  coopératives  ne  devaient  soutenir  et  pro- 
mouvoir que  les  formes  de  l'activité  éducatrice  en  rapport 
direct  avec  le  développement  du  mouvement  coopératif. 
Le  Congrès  se  prononça  pour  la  première  manière  de  voir. 
(J.  V.  BUBNOFF,  op.  cit.,  pp.  124-125.) 

Plusieurs  autres  questions,  celles  entre  autres  des  em- 
ployés de  coopérative  et  de  l'égalité  au  sein  de  la  coopé- 
ration en  Russie,  furent  abordées  et  résolues. 

§  3,  —  Le  mouvement  unioniste  et  la  guerre. 

L'année  suivante,  l'impulsion  donnée  par  le  Congrès  de 
Kief,  qui  s'était  occupé  particulièrement,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  la  question  des  unions,  fut  renforcée  par 
l'o^'vertnre  des  hostilités. 

En  effet,  la  guerre  devait  nécessairement  avoir  une  forte 
répercussion  sur  la  consommation  et  le  ravitaillement,  sur 
le  crédit  et  sur  l'industrie  nationale. 

Or,  la  coopération,  profondément  engagée  dans  ces  trois 
questions  solidaires,  ne  pouvait  se  désintéresser  des  crises 
terribles  qui  allaient  se  déchaîner  sur  le  pays.  Mais  pour 
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répondre  aux  énormes  besoins  de  la  population  civile  et 
de  l'armée,  il  lui  fallait  décupler  ses  forces  et  elle  ne  pouvait 
accomplir  ce  prodige  que  par  l'union. 

C'est  ainsi  que  les  représentants  des  unions  coopératives 
des  provinces  du  nord  se  réunirent  en  conférence  à  Rybinsk, 
en  février  1916,  à  la  demande  de  l'Union  de  Moscou.  11 
fut  décidé  que  l'on  concentrerait  entre  les  mains  d'une  seule 
organisation  l'achat  des  produits  le  long  du  Volga  et  du 
Kama,  leur  transport  jusqu'à  Rybinsk  et  leur  distribution 
aux  provinces  appartenant  aux  unions  représentées.  Grâce 
à  cette  concentration,  les  unions  contractantes  purent  ache- 
ter, pendant  l'année  1916,  plus  de  33,000  tonnes  de  pro- 
duits alimentaires. 

D'autre  part,  la  diminution  de  la  main-d'œuvre  rurale 
provoqua  une  forte  demande  de  matériel  agricole.  Plusieurs 
associations  coopératives  et  les  unions  décidèrent  donc 
d'organiser  elles-mêmes  des  ateliers  pour  la  fabrication  et 
la  réparation  des  machines  et  du  matériel  agricole.  Ici 
encore,  les  unions,  mieux  à  même  de  trouver  les  capitaux 
nécessaires  à  l'établissement  de  ces  entreprises,  se  placèrent 
à  la  tête  du  mouvement  et,  pendant  l'année  1916,  les  ate- 
liers se  multiplièrent  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

§  4.  —  Données  statistiques. 

Le  mouvement  unioniste  s'accéléra  donc  en  raison 
directe  des  nécessités  du  moment.  Les  chiffres  sont  élo- 
quents à  cet  égard  : 

A.  Coopération  de  crédit.  (M.  N,  B.) 

Le  progrès  du  mouvement  unioniste  dans  les  domaines 
de  la  coopération  de  crédit  s'exprime  par  les  chiffres 
suivants  : 

Années.     Nombre.       Bilan.  Capitaux.  Opérations.         Montant  total 

Fin    1914.      11      4,500,000     2.000,000     1.500,000       des  dépôts. 

(1915) 
Fin    1916.     83  81,000,000     6,000,000     5,250,000     50.000,000 

(Toutes  les  sommes  sont  indiquées  en  roubles.) 
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L'institution  centrale  de  la  coopération  de  crédit,  la 
M.  N.  B.,  accuse  les  progrès  suivants  : 

Années.  Capital.  Montant  de  dépôts.        Chiffre  d'affaires. 

Fin    1914    ...  1,000,000  4,000,000  110,000,000 

Fin    1916   ...         4,000,000         33.000,000         1,188,500,000 

B.  La  coopération  de  consommation  ((  Centrosoyous  ». 

Les  chiffres  de  l'Union  de  Moscou  marquent  le  progrès 
accompli  sous  l'influence  de  la  guerre  par  le  mouvement 
unioniste  dans  la  coopération  de  consommation  : 

Années.  Nombre  d'associations  affiliées.  Chiffre  d'affaires. 

Fin    1914    1,260  10,000,000       roubles 

Fin    1915    3,000  60,000,000       » 

(160,000,000  fr.) 

L'Union  des  Artels  de  producteurs  de  beurre  de  Sibérie 
fournit  un  exemple  du  progrès  des  unions  des  associations 
agricoles  et  des  artels  : 

Années.    Nombre  d'as.  Nombre  Chiffre  d'affaires.    Quantités  de  beurre  traitées, 
affiliées,   de  magasins.  (Poids-Pouds) 

Fin  1914.   804    600   20,208,000   678,793  20.6  p.  c. 
Fin  1916.   922    694   73,498,000  2,942,807  92.6  p.  c. 

(1   pouds  -  16  k°)  de  la  quantité 

totale  produite. 

Ces  quelques  données  statistiques  concernant  le  mou- 
vement unioniste  dans  la  coopération  russe  sous  l'ancien 
régime  ne  donnent  qu'une  très  faible  idée  de  la  puissance 
dont  était  douée  la  tendance  unioniste  au  sein  des  orga- 
nisations coopératives.  Si  même  nous  étions  en  état  de 
réunir  toutes  les  données  statistiques  concernant  les  unions 
à  existence  légale  et  celles  concernant  les  unions  de  fait 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  durent  pulluler  sous 
l'ancien  régime,  ces  chiffres  ne  pourraient  pas  nous  donner 
une  idée  exacte  de  la  force  de  cette  tendance.  11  nous  faut 
tenir  compte  que,  pendant  les  premières  années  de  guerre, 
le  gouvernement  du  Tsar,  sentant  le  sol  chanceler  sous  ses 
pas,  ne  s'en  tint  que  plus  fortement  à  sa  politique  de  res- 
trictions, de  prohibitions  et  de  déportations.  Le  gouverne- 
ment du  Tsar  apercevait  clairement  que,  s'il  laissait  la 
population  de  toute  la  Russie  s'unir,  ne  fût-ce  que  sur  le 
terrain  économique,  en  des  associations  qui  seraient  étroi- 
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tement  unies  du  centre  à  la  périphérie,  et  du  haut  en  bas 
de  l'échelle  sociale,  cette  organisation  formidable  pourrait 
éventuellement  lui  opposer  une  résistance  telle  qu'il  se 
verrait  forcé  de  céder  à  la  volonté  des  masses  populaires 
ainsi  groupées. 

Dans  les  rapports  de  la  police  russe,  des  différents  gou- 
verneurs et  d'autres  hauts  fonctionnaires,  nous  trouvons 
toujours,  à  côté  de  la  reconnaissance  des  services  rendus 
par  la  coopération  à  la  cause  nationale  aux  heures  difficiles, 
la  note  de  méfiance  que  nourrissaient  à  son  égard  les 
hommes  du  gouvernement.  Ces  rapports  soulignent  toujours 
que  le  développement  de  l'organisation  coopérative  pan- 
russe  est  grosse  de  danger  pour  le  régime  tsariste.  Le  gou- 
vernement du  Tsar  ne  manquait  donc  pas  d'entraver,  par 
tous  les  moyens  à  sa  disposition,  le  développement  du 
mouvement  unioniste  au  sein  de  la  coopération  russe. 

§  5.  —  Formation  des  comités  coopératifs. 

Le  mouvement  unioniste  gagnant  donc  de  jour  en  jour, 
malgré  l'attitude  hostile  du  gouvernement,  il  arriva  un 
moment  où  les  unions  ne  purent  plus  suffire  à  la  coordi- 
nation des  activités  et  à  la  direction  d'ensemble.  Les 
unions,  groupant  des  associations  de  même  catégorie,  ne 
pouvaient  coordonner  et  diriger  que  l'activité  des  asso- 
ciations d'un  même  type.  Elles  étaient  les  premiers  grou- 
pements que  le  progrès  du  mouvement  coopératif  avait  fait 
apparaître  dans  tous  les  pays. 

Mais,  en  se  développant,  les  activités  des  associations 
de  catégories  différentes  arrivèrent  à  se  rencontrer  égale- 
ment. 11  se  forma  entre  elles  des  points  d'interpénétration, 
et  de  nouveaux  groupements  se  constituèrent  :  ce  furent  les 
comités  ou  les  conseils  coopératifs,  dont  la  première  forme 
fut  le  congrès  coopératif. 

Les  événements  formidables  du  printemps  de  1915  ren- 
dirent nécessaires  des  mesures  énergiques  de  la  part  des 
représentants  de  la  société  russe  pour  unir  et  consolider 
toutes  les  forces.  Les  chefs  de  la  coopération,  qui  prirent 
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part  à  la  conférence  de  ravitaillement  convoquée  en  1915 
par  l'Union  pan-russe  des  villes,  décidèrent  de  constituer 
immédiatement  un  Comité  central  coopératif.  Ils  élirent 
trois  membres  parmi  eux  et  invitèrent  les  quatre  orga- 
nismes dirigeants  de  la  coopération  :  l'Union  de  Moscou 
des  Coopératives  de  Consommation,  la  Moskowsky  Na- 
rodny  Bank,  le  Comité  de  Moscou  des  Associations  de 
crédit  d'Epargne  et  d'Industrie  et  la  Filiale  de  Pétrograd 
du  même  comité  à  envoyer  chacun  deux  représentants 
pour  la  constitution  du  Comité  central  coopératif.  A  la  fin 
de  juillet,  le  comité  fut  dûment  constitué  et  débuta  dans 
ses  fonctions  par  un  premier  appel  à  toutes  les  associations 
et  unions  coopératives,  leur  demandant  d'établir  des  comi- 
tés locaux  similaires  dans  les  villes,  les  districts  ruraux,  les 
provinces  et  les  régions. 

Le  comité  de  ville  ou  de  district  devait  être  formé  des 
représentants  de  toutes  les  unions  coopératives  et  des  autres 
organisations  centrales  de  ce  district. 

Les  comités  provinciaux  devaient  être  formés  des  repré- 
sentants des  unions  provinciales  élus  par  les  comités  de 
districts  et  par  les  représentants  des  autres  organisations 
provinciales  coopératives.  De  la  même  manière  devaient 
être  formés  les  comités  régionaux,  divisionnaires  et  enfin 
le  Comité  coopératif  central  pour  toute  la  Russie,  avec 
siège  à  Moscou. 

Comme  il  n'y  avait  pas  d'espoir  que  l'ancien  gouverne- 
ment sanctionnât  la  nouvelle  organisation,  elle  se  forma  et 
se  développa,  indépendamment  de  toute  sanction.  Les 
leaders  de  la  coopération  voulaient  placer  le  gouvernement 
devant  le  fait  accompli  et  comptaient  sur  l'indiscutable 
utilité  des  organisations  coopératives  dans  la  situation 
menacée  du  pays  pour  le  voir  adopter  une  attitude  libé- 
rale. Leurs  espoirs  furent  déçus  ;  au  commencement  de 
1915,  le  Comité  central  fut  supprimé  par  ordre  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  le  même  sort  fut  réservé,  en  province,  à 
plusieurs  comités  locaux. 

Depuis  longtemps  donc,  la  coopération  russe  possédait 
tous  les  éléments  qu'il  fallait  pour  qu'elle  se  développât 
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en  une  organisation  unifiée,  et  parfaitement  coordonnée. 
Mais  elle  venait  perpétuellement  se  heurter  à  l'attitude 
hostile  de  l'ancien  gouvernement.  On  se  figure  aisément 
la  joie  avec  laquelle  les  coopérateurs,  ne  fût-ce  que  comme 
coopérateurs,  saluèrent  la  chute  de  ce  régime  détestable 
et  détesté  par  tous  les  éléments  conscients  du  peuple  de 
Russie. 


SECTION  V 

La 

coopération  russe  sous  le  Gouvernement  provisoire 
Mars-Novembre  1917 


CHAPITRE  PREMIER 

LA   COOPERATION   ET   LE   NOUVEAU    REGIME. 


((  Le  9  et  le  10  mars  1917,  des  révoltes  provoquées  par 
la  famine  se  produisirent  à  Pétrograd.  Des  foules  de  femmes 
affamées  manifestèrent  pour  avoir  du  pain.  Leur  nombre  se 
grossit  de  celui  des  ouvriers  des  grandes  fabriques  et  des 
usines  de  Pétrograd.  Le  gouvernement  essaya  de  parer  à  la 
situation  menaçante  en  employant  le  remède  éprouvé  :  il 
envoya  des  soldats  contre  «  la  populace  »  qui  reçut  du  plomb 
au  lieu  de  pain.  Mais  les  temps  de  ce  remède  étaient  passés. 
Les  soldats  de  l'armée  nationale  ayant  appris,  pendant  les 
années  de  guerre,  plus  qu'ils  n'auraient  appris  pendant  des 
décades  et  au  cours  de  générations  en  temps  de  paix,  pas- 
sèrent du  côté  du  peuple.  »  (Russ.  Coop.,  vol.  II,  p.  49.) 
Le  gouvernement  avait  perdu  la  partie  et  il  ne  lui  était  plus 
possible,  cette  fois,  de  prendre  sa  revanche.  Ce  fut  encore 
la  faim  et  la  défaite  qui  agirent  comme  dissolvants,  préci- 
pitant cette  fois  la  ruine  du  gouvernement  le  plus  réaction- 
naire qui  fut  jamais  en  Europe. 

L'ancien  gouvernement  tomba,  mais  la  faim,  dans  toute 
sa  hideur,  telle  une  malédiction  léguée  par  l'affreux  régime 
tsariste  à  son  vainqueur,  continua  de  planer  sur  le  peuple 
russe.  Le  nouveau  gouvernement,  soutenu  par  tout  le  peuple, 
prit  hardiment  sur  ses  épaules  l'immense  fardeau  qui  lui 
incombait,  c'est-à-dire  l'affranchissement  du  pays  de  tous 
les  fléaux  qu'avait  laissés  en  héritage  le  régime  déchu.  11 
espérait  y  arriver. 
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Les  coopérateurs  virent  également  une  ère  nouvelle  s'ou- 
vrir à  leur  activité.  Ils  étaient  persuadés  que  ((  le  mouve- 
ment coopératif  russe,  affranchi  de  l'immixtion  de  la  police, 
deviendrait  plus  large  et  plus  vigoureux  dans  une  nouvelle 
Russie  démocratique.  —  Dans  un  pays  régénéré  intellectuel- 
lement et  matériellement,  le  mouvement  coopératif  devien- 
dra, —  disaient-ils,  —  un  facteur  plus  important  qu'il  n'a 
jamais  été. 

Tous  les  coopérateurs,  pendant  ces  premiers  jours  de 
révolution,  se  rallièrent  autour  de  leurs  organisations  pour 
soutenir  la  révolution  et  le  gouvernement  révolutionnaire 
qui  venait  de  se  former.  Enfin,  Jes  comités  coopératifs,  qui 
avaient  toujours  dû  se  cacher  pour  travailler,  sous  l'ancien 
régime,  émergeaient  à  la  surface  de  la  vie  sociale  et  s'élan- 
çaient de  toutes  leurs  forces  à  la  tête  des  masses  populaires 
pour  les  appeler  à  prendre  part  à  la  vie  nouvelle. 

Là  où  il  n'existait  pas  de  comités,  il  s'en  forma  et  le 
Comité  coopératif  central,  dissous  sous  l'ancien  régime, 
reprit  son  existence.  Ce  comité  et  tous  les  comités  lancèrent 
des  appels  aux  coopérateurs,  leur  expliquant  l'importance 
et  la  signification  de  la  révolution,  leur  montrant  leur  devoir 
qui  était  de  prêter  main-forte  au  nouveau  régime  et  de  tra- 
vailler à  la  régénération  du  pays. 

Une  activité  fiévreuse  s'empara  de  tous  les  organismes 
coopératifs.  Les  coopérateurs  se  considérèrent  comme  étant 
les  seuls  appuis  du  gouvernement  provisoire  tant  pour 
éclairer  et  s'attacher  la  population  que  pour  combattre  la 
famine. 

On  se  mit  donc  partout  immédiatement  à  cette  double 
besogne.  Les  associations  coopératives  engagèrent,  d'une 
part,  des  instructeurs  spéciaux  pour  expliquer  aux  paysans 
la  signification  de  notions  telles  que,  par  exemple  :  la  Con- 
stituante, la  République  démocratique,  le  socicJisme,  le 
suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  les  partis  politiques 
et  leurs  programmes. 

D'autre  part,  elles  organisèrent  le  ravitaillement  en  éta- 
blissant, dans  les  districts  ruraux,  des  organismes  centraux 
d'achat  de  produits  agricoles  et  en  établissant  des  magasins 
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et  des  dépôts  pour  la  distribution,  à  la  population,  des  diffé- 
rents produits  de  première  nécessité.  Elles  tâchèrent  d'éta- 
blir des  données  précises  sur  ce  qui,  d'une  part,  pouvait 
être  produit,  et,  d'autre  part,  était  requis  pour  rencontrer 
les  besoins  des  populations.  Les  organismes  et  les  maga- 
sins coopératifs  existants  furent  utilisés  et  on  tâcha  d'en 
créer  de  nouveaux  pour  suffire  à  la  besogne.  Des  comités 
de  ravitaillement  furent  établis  et  un  lien  étroit  unit  entre 
elles  toutes  ces  diverses  institutions,  si  bien  qu'une  immense 
organisation  couvrant  le  pays  entier  sembla  jaillir  du  sol 
comme  par  magie. 

Ainsi  les  coopérateurs  furent  forcés  d'élargir  les  cadres 
de  leurs  institutions,  de  manière  à  y  comprendre  la  popu- 
lation tout  entière.  Ils  ne  s'arrêtèrent  plus  en  chemin.  Le 
travail  des  organisations  coopératives  s 'enchevêtrant  avec 
la  politique  générale  du  nouveau  gouvernement,  elles  se 
virent  logiquement  invitées  à  prendre  part  à  la  direction 
des  affaires  sociales.  Depuis  les  moindres  districts  ruraux 
jusqu'aux  grands  centres  du  pays,  partout  les  coopé- 
rateurs furent  appelés  à  faire  partie  des  nouvelles  institu- 
tions politiques.  Les  postes  importants  de  ministre  du  com- 
merce, d'assistant  du  ministre  du  ravitaillement,  d'assis- 
tant du  ministre  du  travail,  de  ministre  des  postes  et  télé- 
graphes, de  ministre  de  l'assistance  publique,  furent  con- 
fiés à  des  coopérateurs  connus. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  établissement,  le  nouveau 
gouvernement  s'efforça  de  modifier  la  situation  légale  de 
la  coopération  et,  par  les  décrets  des  20  mars  et  2  avril,  il 
abolit  les  anciennes  lois  et  règlements  et,  en  général,  toutes 
les  restrictions  qui  pouvaient  entraver  le  développement 
et  l'action  de  la  coopération  en  Russie.  En  vertu  de  ces 
décrets,  il  fut  permis  de  fonder  des  organisations  coopé- 
ratives sans  même  faire  de  déclaration  aux  autorités.  Cette 
déclaration  n'était  nécessaire  que  si  l'organisme  coopératif 
désirait  revêtir  la  personnalité  légale. 

En  présence  de  cette  situation  extrêmement  favorable 
créée  par  la  population  et  le  gouvernement,  la  coopé- 
ration   n'ayant    plus    à    lutter    que    contre    les    vestiges 
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de  l'ancien  appareil  privé  de  la  vie  économique,  déjà 
faible  par  lui-même,  et  complètement  ébranlé  par 
trente  mois  de  guerre,  se  mit  à  marcher  à  pas  de  géant 
dans  la  voie  du  progrès,  tant  au  point  de  vue  de  l'ex- 
tension qu'à  celui  du  perfectionnement  de  son  organi- 
sation. 


CHAPITRE  II 

LES  CONGRES  ET  LES  CONSEILS  COOPERATIFS. 


§  1 .  —  Les  congrès  régionaux. 

Dès  la  chute  de  l'ancien  gouvernement  et  l'avènement 
du  régime  de  la  liberté,  des  congrès  coopératifs  furent  con- 
voqués partout.  Leur  but  fut  de  coordonner  les  diverses 
associations  coopératives  dans  chaque  province,  dans  cha- 
que région  et  dans  le  pays  entier.  Ce  fut  une  ère  de 
congrès. 

Ils  eurent  tous  lieu  dans  une  atmosphère  très  différente 
de  celle  des  congrès  précédents  ;  on  y  respirait  l'air  de  la 
liberté.  Fréquemment  on  leur  donna  le  nom  de  ((  Premier 
Congrès  libre  ». 

On  y  traça  les  programmes  les  plus  larges  et,  pour  veiller 
à  leur  réalisation,  les  congrès  élirent  des  conseils  coopé- 
ratifs, à  l'instar  des  conseils  d'ouvriers  et  de  soldats.  Ces 
conseils  devaient  remplir  les  fonctions  d'organes  supé- 
rieurs permanents  pour  la  direction  de  la  coopération  dans 
leurs  régions  respectives  et  ils  s'efforcèrent  surtout  de 
coordonner  et  de  renforcer  le  travail  des  différentes  asso- 
ciations coopératives  par  la  formation  d'unions  de  toute 
nature. 

Enfin,  de  son  côté,  le  Comité  central  coopératif  de  Mos- 
cou tâcha  de  convoquer  le  premier  congrès  libre  de  la  coopé- 
ration pan-russe. 
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§  2.  —  Le  congrès  coopératij  pan-russe  libre. 

L'urgence  de  convoquer  un  pareil  congrès  était  chose 
évidente,  mais  pour  procéder  d'une  manière  régulière,  il 
aurait  fallu  convoquer  d'abord,  dans  toutes  les  régions  de 
la  Russie,  des  congrès  coopératifs  régionaux  réguliers,  pour 
que  ces  congrès  élisent  des  délégués  au  congrès  pan-russe. 
L'état  de  guerre  y  mettant  obstacle,  le  Comité  coopératif 
central  décida  de  ne  convoquer  que  les  représentants  des 
unions  des  associations  et  des  autres  organismes  régionaux 
et  centraux  de  la  coopération.  Le  congrès  ainsi  convoqué 
pour  le  7  avril  1917,  compta  700  membres,  représentant 
35,000  associations  avec  10  millions  de  membres. 

Tenant  ses  séances  au  milieu  de  l'ouragan  de  la  révo- 
lution et  du  bruit  des  canons  de  la  grande  guerre,  ce  con- 
grès, comme  tous  ceux  qui  furent  tenus  à  la  même  époque 
en  province,  fut  contraint  de  sortir  du  cadre  des  questions 
strictement  coopératives  et  il  fut  entraîné  à  s'occuper  beau- 
coup, et  même  en  premier  lieu,  des  brûlantes  questions 
d'actualité. 

Le  Congrès  coopératif  central  mit  à  son  ordre  du  jour 
les  questions  suivantes  : 

1°  Rapport  du  C.  C.  C;  2°  Création  d'une  union  des 
associations  coopératives  de  toute  la  Russie;  3"  Devoirs  de 
la  coopération  quant  au  renforcement  du  nouveau  régime; 
4"  Les  coopérateurs  et  le  problème  du  ravitaillement;  5°  La 
coopération  et  le  progrès  industriel  en  Russie. 

En  ce  qui  concernait  l'attitude  à  tenir  à  l'égard  du  gou- 
vernement provisoire,  le  congrès  décida  que  ce  gouverne- 
ment devait  jouir,  jusqu'à  la  convocation  de  l'assemblée 
constituante,  du  plein  et  entier  concours  du  mouvement 
coopératif,  aussi  longtemps  qu'il  resterait  fidèle  à  la  poli- 
tique démocratique  proclamée  par  lui. 

Pour  arriver  à  l'organisation  des  masses  paysannes,  le 
Congrès  invita  les  coopérateurs  et  les  associations  coopé- 
ratives à  créer  des  «  Conseils  de  paysans  »  qui  devaient 
être  des  organismes  exprimant  les  pensées  et  les  désirs  des 
paysans    et    protégeant    leurs    intérêts.    Ces    conseils    de 
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paysans  devaient  se  charger  en  outre  de  l'éducation  et  de 
la  direction  politiques  de  la  paysannerie  pour  l'établisse- 
ment et  le  développement  de  l'ordre  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  purement  coopératives, 
le  congrès  décida  de  créer  un  organisme  central  pour  l'uni- 
fication de  tout  le  mouvement  coopératif  en  Russie.  Mais 
au  lieu  de  le  créer  sous  la  forme  d'une  union  de  toutes 
les  organisations  coopératives  russes,  il  s'arrêta  à  la  for- 
mation d'un  «  Conseil  des  congrès  coopératifs  »,  qui 
devint  le  centre  directeur  de  toute  la  coopération  russe, 
dans  son  activité  non  commerciale. 

En  exécution  de  ses  fonctions,  le  conseil  prit,  dès  son 
avènement,  une  part  active  à  l'œuvre  de  la  réorganisation 
nationale  et  envoya  des  délégués  aux  diverses  commissions 
créées  par  le  gouvernement  provisoire,  telles  que  la  Com- 
mission pour  la  préparation  des  statuts  de  l'assemblée 
constituante,  le  comité  général  agraire,  le  Comité  central 
du  ravitaillement,  le  Comité  des  Finances,  d'instruction 
publique  et  plusieurs  autres. 

Le  conseil  créa  une  section  économique,  une  section  juri- 
dique et  des  sections  de  ravitaillement,  de  publication, 
d'éducation  et  de  propagande. 

Mais  la  décomposition  sociale,  suite  de  l'ancien  régime, 
avait  fait  de  trop  profonds  ravages  et  les  forces  nouvelles 
qui  avaient  pu  naître  et  se  développer  malgré  l'oppression 
ne  purent  enrayer  le  mal  et  arrêter  la  ruine  du  pays.  Elles 
le  purent  d'autant  moins  que  la  Russie,  fidèle  à  ses  alliés, 
ne  voulut  pas  abandonner  la  lutte  contre  l'ennemi  commun, 
bien  que  saignant  par  toutes  ses  veines.  Les  énergies  vivan- 
tes de  la  Russie  nouvelle  avaient  à  lutter  sur  deux  fronts  : 
celui  où  se  trouvaient  ses  armées  et  celui  de  l'intérieur  du 
pays  où  la  faim  et  la  désorganisation  économique  faisaient 
des  progrès  effrayants. 

Pour  sortir  vainqueur  de  cette  double  et  gigantesque 
bataille,  la  Russie  nouvelle  aurait  dû  posséder  des  forces 
sociales  organisatrices  de  beaucoup  supérieures  à  celles 
que  l'ancien  régime  lui  avait  laissées. 
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CHAPITRE  III 

LA  COOPERATION   ET  LA  CRISE  DU   RAVITAILLEMENT. 


§  1 .  —  La  crise  du  ravitaillement  en  Russie. 

Voici  dans  quels  termes  M.  J.-B.  Bubnoff  décrit  la  situa- 
tion devant  laquelle  se  trouva  le  nouveau  gouvernement 
et  les  autres  organisations  sociales  de  la  Russie,  au  lende- 
main de  la  révolution  : 

«  Dès  la  première  année  de  guerre  la  Russie,  qui  aupa- 
ravant était  une  grande  exportatrice  de  blé,  se  trouva  sou- 
dainement dans  la  situation  d'un  pays  aux  limites  de  la 
famine.  L'absurdité  d'une  pareille  situation  paraissait  à 
première  vue  incompréhensible,  énigmatique,  mais  elle 
finit  par  s'expliquer,  dans  une  certaine  mesure. 

»  Immédiatement  avant  la  révolution,  l'acuité  des  ques- 
tions de  transport  et  de  ravitaillement  avait  crû  jusqu'à 
devenir  une  calamité  publique.  Les  stocks  de  charbon 
des  chemins  de  fer  étant  complètement  épuisés,  ceux-ci  com- 
mencèrent à  réquisitionner  le  charbon  chargé  pour  d'autres 
destinations.  Les  villes  et  les  villages  manquaient  de  pétrole 
(l'éclairage  au  pétrole  est  le  plus  répandu  en  Russie  G.  B.); 
ils  étaient  plongés  dans  l'obscurité  après  le  coucher  du 
soleil;  il  en  résultait  que  la  main-d'œuvre  ne  pouvait  être 
entièrement  utilisée.  Un  grand  nombre  de  hauts  fourneaux 
durent  être  éteints,  le  coke  et  le  minerai  n'étant  pas  déli- 
vrés à  temps.  Les  usines  de  l'Oural  menaçaient  également 
de  s'arrêter  par  suite  du  manque  de  provisions  et  de 
fourrage. 

»  La  situation  de  l'agriculture  présentait  un  tableau  non 
moins  désolant.  Les  terres  sous  culture,  dans  les  quarante- 
huit  provinces  centrales,  étaient,  pour  l'année  1917,  en 
diminution  de  6,325,000  dessiatines  (1  dessiatine  = 
1.10  hect.)  soit  8  p.  c.  sur  l'année  1913. 

))  Avec  la  diminution  des  bras  à  la  campagne,  provoquée 
par   les   appels   sous   les   drapeaux,    le   coût  de   la   main- 
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d' œuvre  monta  de  trois  cents  pour  cent,  comparaison  faite 
avec  l'année  1913.  Bien  que  900,000  prisonniers  et  réfugiés 
eussent  été  engagés  dans  les  travaux  agricoles,  ce  nombre 
était  tout  à  fait  insuffisant  pour  remplacer  plusieurs  millions 
d'hommes  enlevés  à  l'agriculture.  Le  bénéfice  se  réduisit 
dans  la  proportion  de  20  p.  c. 

»  En  1916,  les  femmes  sauvèrent  la  situation  dans  les 
villages.  11  y  eut,  à  cette  époque,  dans  vingt-sept  provinces, 
13,200,000  femmes  et  seulement''8,400,000  hommes  s 'oc- 
cupant aux  travaux  des  champs,  soit  157  femmes  pour 
100  hommes. 

))  En  1917,  même  les  femmes  ne  furent  plus  à  même  de 
parer  à  la  situation.  Tout  le  travail  utilisable  des  femmes 
était  engagé  et  il  ne  fallait  plus  attendre  de  renfort.  Les 
grands  propriétaires  privés  de  vingt  et  une  provinces 
employaient  102,000  prisonniers  et  302,000  ouvriers  libres 
et  la  diminution  de  la  surface  sous  culture  se  produisait 
principalement  dans  leurs  terres. 

»  D'autre  part,  la  Russie  retournait  à  l'âge  du  troc.  De 
rusés  marchands  de  la  ville,  par  exemple,  apportaient  aux 
villages  quelques  livres  de  sucre  et  les  y  échangeaient 
contre  des  œufs.  )) 

Cela  fit  hausser  les  prix  dans  des  proportions  énormes 
et  le  gouvernement  ne  parvenait  naturellement  pas  à 
enrayer  cette  hausse  effrayante  par  ses  mesures  et  ses  règle- 
ments de  police. 

La  révolution  n'apporta  point,  par  le  seul  fait  du  chan- 
gement de  gouvernement,  un  remède  immédiat  aux  maux 
de  l'heure  présente  et  le  nouveau  gouvernement,  comme 
les  coopérateurs  qui  désiraient  ardemment  lui  prêter  main- 
forte  pour  la  réorganisation  de  la  vie  économique,  se  trou- 
vèrent devant  une  effroyable  situation. 

Bien  qu'ils  eussent  eu  la  claire  vision  des  choses,  telles 
que  nous  venons  de  les  exposer  brièvement,  bien  qu'ils  se 
fussent  rendu  compte  de  toutes  les  difficultés  à  vaincre  avant 
d  améliorer  la  situation,  les  coopérateurs  russes  n'aban- 
donnèrent pas  la  partie,  considérant  de  leur  devoir  de 
mettre  toutes  leurs  forces  au  service  de  la  patrie. 
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§  2.  —  La  lutte  contre  la  crise  de  ravitaillement. 

Pour  empêcher  la  ruine  complète  du  pays,  le  nouveau 
gouvernement  décida  de  prendre  en  main  le  contrôle  et  la 
haute  direction  des  différentes  branches  de  la  vie  écono- 
mique. En  même  temps  qu'il  établissait  le  monopole  du 
blé,  il  étendait  son  contrôle  d'une  manière  ou  de  l'autre 
sur  l'industrie  textile,  l'industrie  sucrière,  celle  du  cuir, 
l'extraction  du  charbon  et  d'autres  branches  de  l'industrie. 

La  distribution  des  articles  de  première  nécessité  pour  la 
consommation  et  la  production  fut  également  placée  sous 
la  surveillance  du  gouvernement. 

((  Les  sociétés  coopératives  apparurent  comme  une  base 
naturelle  pour  l'exécution  des  diverses  mesures  gouverne- 
mentales )). 

Ce  fut  parce  que  l'ancien  régime  n'avait  pu  résoudre 
dès  le  début  le  problème  du  ravitaillement  qu'il  fut  renversé 
lors  des  journées  des  9  et  10  m_ars  1917;  ce  fut  donc  au 
règlement  de  ce  problème  que  le  nouveau  gouvernement 
dut  s'appliquer  tout  d'abord.  11  fallait  avant  tout  orga- 
niser la  fourniture,  le  transport  et  la  distribution  des 
produits  alimentaires  et  d'autres  articles  de  première 
nécessité. 

La  tâche  du  gouvernement,  dans  ces  domaines,  fut,  dans 
une  certaine  mesure,  facilitée  par  les  mesures  prises  par 
la  population  elle-même  au  lendemain  de  la  révolution. 
Dès  les  premiers  jours  du  soulèvement,  des  conférences 
locales  au  sujet  de  la  question  du  ravitaillement  furent  con- 
voquées dans  toute  la  Russie  et  elles  créèrent  partout  des 
comités  locaux  de  ravitaillement.  En  règle  générale,  les 
principaux  membres  de  ces  comités  furent  choisis  parmi  les 
coopérateurs.  Dans  beaucoup  de  cas  même,  avant  la  con- 
vocation d'une  conférence  ou  sans  même  qu'il  en  fût  con- 
voqué, les  fonctions  du  comité  ou  du  bureau  de  ravitaille- 
ment furent  confiées  aux  comités  directeurs  ou  aux 
administrations  des  sociétés  coopératives  locales  ou  à  ceux 
de  leurs  Unions. 

De  cette  manière,  la  population  elle-même  créa  des  cen- 
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très  pour  le  réseau  des  organisations  appelées  plus  tard  à 
la  vie  par  le  gouvernement  central. 

Dès  son  instauration,  ce  dernier  décréta  la  formation  de 
comités  de  ravitaillement  dans  tous  les  districts  ruraux  et 
urbains,  dans  toutes  les  villes  et  les  provinces.  Ces  comi- 
tés, répandus  dans  tout  le  pays  se  rattachaient  hiérarchi- 
quement au  Comité  central  du  ravitaillement;  ils  pouvaient 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeaient  nécessaires, 
dans  le  domaine  de  leurs  fonctions,  sans  toutefois  enfrein- 
dre les  lois  générales  du  pays. 

Les  coopératives  y  jouèrent  un  des  rôles  principaux. 
((  Elles  eurent  la  priorité  pour  l'exécution  de  tous  les  achats 
pour  compte  des  Comités  de  ravitaillement.  Les  instruc- 
tions données  par  le  gouvernement  à  ces  comités  les  invi- 
taient d'ailleurs  à  confier  les  achats  aux  Unions  de  coopé- 
ratives de  crédit,  celles-ci  possédant  des  moyens  considé- 
rables et  une  solide  organisation  économique.  » 

((  Les  Comités  suivirent  exactement  ces  recommanda- 
tions. Ils  firent  usage  des  capitaux  des  Unions  de  coopéra- 
tives de  crédit  pour  financer  leurs  opérations.  Il  leur  arriva 
même  fréquemment  de  leur  confier  le  soin  de  les  effectuer 
entièrement  et  de  se  servir  le  plus  possible  des  granges  et 
des  dépôts  appartenant  aux  Unions.  D'autre  part,  la  dis- 
tribution des  produits  à  la  population  fut  confiée  par  les 
comités  aux  Coopératives  locales  de  consommation.   » 

Les  rapports  qui  existaient  entre  les  Comités  locaux  et 
les  Unions  locales  des  coopératives  de  crédit,  d'une  part, 
et  les  Unions  locales  des  coopératives  de  consommation, 
d'autre  part,  s'établirent  de  la  même  manière  entre  les 
Ministères  du  Ravitaillement  et  de  l'Agriculture,  le  Comité 
central  du  ravitaillement  qui  y  était  attaché  et  la  Banque 
Populaire  de  Moscou  (Moskowsky  Narodny),  d'une  part, 
et  l'Union  de  Moscou  des  Coopératives  de  consommation, 
d'autre  part. 
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CHAPITRE  IV 

L'UNION    CENTRALE    DES    COOPERATIVES    DE    CONSOMMATION 
«   CENTROSOYOUS  »   SOUS  LE  NOUVEAU   REGIME. 


§  1 .  —  La  création  des  Centrosoyous . 

L'Union  de  Moscou  reçut  les  fonctions  de  centre  distri- 
butif,  au  regard  des  unions  locales  de  districts,  servant  à 
leur  tour  de  centres  analogues,  dans  leurs  cercles  respec- 
tifs. L'Union  de  Moscou  prêta  également  assistance  au 
Ministère  du  Ravitaillement  dans  ses  achats  de  produits  à 
l'étranger  et  leur  transfert  en  Russie. 

Dans  cette  œuvre  nationale  importante,  l'Union  de  Mos- 
cou eut  surtout  en  vue  de  coordonner  les  activités  des  orga- 
nismes similaires  et  de  faire  agir  ses  délégués,  dans  tous 
les  centres  d'achat  et  de  répartition,  en  liaison  étroite  avec 
les  comités  locaux  de  ravitaillement,  organisés  partout. 
L'Union  de  Moscou  était  représentée  dans  tous  ces  comités 
et  elle  avait  deux  représentants  dans  le  Comité  central  de 
ravitaillement  siégeant  a  Pétrograd.  {Russ.  Coop.,  vol.  1, 
p.  142.) 

L'Union  de  Moscou  joua  également,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  rôle  particulièrement  important  dans  les 
achats  qu'il  y  eut  à  faire  à  l'étranger.  Déjà  en  1916,  elle 
était  devenue  le  principal  acheteur  pour  le  café,  le  riz,  etc. 
Elle  acheta,  entre  autre,  40  p.  c.  de  la  quantité  totale  de 
harengs  importée  en  Russie  en  1916.  En  1917,  ses  achats 
à  l'étranger  devinrent  encore  beaucoup  plus  importants  et 
l'Union  ouvrit  même  une  agence  spéciale  à  Londres  pour 
les  achats  qu'elle  avait  à  faire  de  ce  côté  de  l'Europe. 

Devenue  le  centre  de  toute  la  coopération  russe  de  con- 
sommation, l'Union  de  Moscou  décida  de  changer  son 
organisation  et  son  nom.  Un  projet  fut  adopté  par  la  con- 
férence, tenue  à  Moscou  en  juin  1917,  par  toutes  les  asso- 
ciations   affiliées   et   l'Union   de    Moscou    adopta   le   titre 
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d'  ((  Union  centrale  russe  des  Coopératives  de  Consom- 
mation ».  D'après  sa  nouvelle  constitution,  seules  les 
Unions  et  les  sociétés  comptant  au  moins  10,000  membres 
pouvaient  en  faire  partie.  La  cotisation  d'admission  était 
fixée  à  250  roubles  par  société-membre,  en  outre,  chaque 
société  devait  verser,  pour  chaque  groupe  de  1 ,000  mem- 
bres une  participation  de  1 ,000  roubles. 

Le  capital  social  de  l'Union  devait  être  ultérieurement 
augmenté  par  l'addition  de  tout  le  dividende  revenant  aux 
parts,  ainsi  que  par  l'addition  de  toutes  les  réductions  que 
l'Union  aurait  à  accorder  aux  sociétés  individuelles  avec 
lesquelles  l'Union  aurait  à  traiter.  En  plus  des  parts  a  pren- 
dre obligatoirement,  chacun  des  membres  de  l'Union  pou- 
vait acquérir  autant  de  parts  qu'il  désirait,  mais  sa  respon- 
sabilité a  l'égard  des  affaires  de  l'Union  restait  toujours 
limitée  au  double  des  parts  obligatoires. 

La  direction  des  affaires  de  l'Union  était  confiée  à  l'admi- 
nistration et  à  son  conseil  dont  les  membres  étaient  élus  aux 
assemblées  générales.  {Russ.  Coop.,  vol.  1,  p.  126.) 

Les  principes  de  l'activité  de  la  nouvelle  Union  centrale 
sont  résumés  dans  les  résolutions  suivantes  :  la  coopération 
de  consommation  doit  jouer  le  rôle  directeur  dans  l'œuvre 
du  ravitaillement  en  s'appuyant  sur  les  différentes  formes 
de  monopole  et  sur  toutes  les  institutions  appelées  à  l'exis- 
tence pour  combattre  la  crise. 

Elle  doit  également  utiliser  complètement  la  situation 
actuelle,  pour  créer  une  production  coopérative. 

§  2.  —  Statistiques  du  développement  des  Centrosoyous . 

En  considérant  l'énorme  activité  développée  par  l'Union 
centrale  (successeur  de  l'Union  de  Moscou)  au  cours  de 
l'année  1917,  sous  le  régime  du  gouvernement  provisoire, 
on  pouvait  déjà  pressentir  l'extension  formidable  qu'elle 
allait  prendre  dans  la  suite.  Son  capital  atteignait,  à  la  fin 
de  1917,  le  chiffre  de  10,250,000  roubles  et  sa  garantie 
50  millions  de  roubles  environ. 

Au   T'  août   1917,  256  unions   et    coopératives    indivî- 


sous    LE    GOUVERNEMENT   PROVISOIRE    DE   1917  59 

duelles  y  étaient  affiliées.  100  de  ces  unions  étaient  des 
Unions  coopératives  de  consommation  et  140  étaient  des 
Unions  mixtes,  dans  lesquelles,  toutefois,  la  coopération 
de  consommation  jouait  un  rôle  prépondérant.  26  p.  c.  de 
ces  unions  avaient  un  capital  au-dessous  de  5,000  roubles i 
31  p.  c.  possédaient  un  capital  de  5  à  10,000  roubles; 
17  p.  c.  de  10  à  20,000  roubles;  15  p.  c.  de  20  à 
50,000  roubles  et  1 1  p.  c.  de  50,000  roubles  et  plus. 

Pour  les  premiers  six  mois  de  l'année  1917,  le  chiffre 
d'affaires  de  cinq  de  ces  unions  ne  dépassait  pas 
50,000  roubles;  huit  unions  avaient  un  chiffre  d'affaires  de 
50  à  100,000  roubles;  vingt-cinq  unions,  de  100  à 
500,000  roubles;  vingt-sept  unions,  de  500  à  1  million  de 
roubles;  vingt-quatre  unions,  de  1  à  3  millions  de  rou- 
bles; huit  unions,  de  3  à  5  millions  de  roubles;  deux 
unions ,  de  5  à  10  millions  de  roubles  et  une  union ,  de  plus 
de  10  millions.  Pour  l'année  entière,  ces  chiffres  doivent 
être  doublés. 

L'Union  centrale  (Union  de  Moscou)  fit,  pendant 
l'année  1917,  un  chiffre  d'affaires  s 'élevant  à  210  millions 
560,000  roubles  avec  un  bénéfice  net  de  3, 1 26,000  roubles. 

Dans  les  estimations  pour  l'année  1917,  on  prévoyait 
que  les  opérations  de  l'Union  n'atteindraient  que  150  mil- 
lions environ,  dont  90  p.  c.  auraient  été  représentés  par 
les  opérations  commerciales  et  10  p.  c.  par  les  opérations 
industrielles.  Dans  les  opérations  commerciales,  le  bureau 
centra!  devait  participer  pour  65  p.  c.  et  les  filiales  et 
agences  pour  35  p.  c.  environ.  On  estimait  également  que 
les  opérations  en  grains  et  farine  formeraient  17  p.  c.  envi- 
ron du  chiffre  total  des  opérations  commerciales.  Ces  pré- 
visions, en  gardant  approximativem.ent  leurs  proportions 
ont  donc  été  dépassées  de  50  p.  c.  environ. 
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CHAPITRE  V 

MOSKOWSKY  NARODNY  BANK  (BANQUE  POPULAIRE  DE  MOSCOU). 


§  1 .  —  Rôle  de  la  M.  N.  B. 

Depuis  l'avènement  du  nouveau  régime,  la  M.  N.  B. 
était  devenue  le  centre  des  opérations  de  contrôle  et  de 
fourniture  des  produits  agricoles  à  effectuer  pou;r  le  gou- 
vernement par  les  associations  coopératives. 

Or,  nous  avons  vu  que  la  majeure  partie  des  produits 
agricoles  vendus  par  les  paysans  passe  en  premier  lieu  par 
les  associations  ;  les  opérations  de  la  M.  N.  B.  acquirent, 
de  ce  fait,  une  importance  considérable. 

D'autre  part,  la  M.  N,  B.  s'occupait  encore,  sous  l'an- 
cien régime,  de  l'achat,  pour  le  compte  du  gouvernement 
et  pour  celui  des  associations  rurales,  du  matériel  agricole 
et  des  différents  autres  articles  nécessaires  à  l'agriculture  : 
semences,  engrais,  etc.  Le  nouveau  gouvernement  ne  fit 
que  renforcer  la  politique  suivie  à  cet  égard  par  le  gouver- 
nement déchu,  et  l'activité  de  la  M.  N.  B.  en  reçut  une 
nouvelle  impulsion. 

Ainsi,  graduellement,  la  M.  N.  B.  devint  le  pivot  de 
toutes  ces  opérations  et  son  département  ((  Marchandises  » 
prit,  pendant  les  années  1915  à  1917,  une  importance  et 
une  extension  nationales.  La  M.  N.  B.  finit  par  concentrer 
entre  ses  mains  la  fourniture  des  machines  et  des  instru- 
ments agricoles,  des  articles  de  métallurgie,  des  machines, 
des  cordes  pour  la  moisson,  des  semences,  des  engrais 
chimiques,  des  insecticides  et,  en  général,  de  tous  les  pro- 
duits et  de  tout  le  matériel  nécessaires  à  l'agriculture. 
{Russ.  Coop.,  vol.  11,  p.   137.) 

La  coopération  de  consommation  ayant  décidé  de  s'occu- 
per elle-même  de  la  production,  sur  une  large  échelle,  la 
M.  N.  B.  pour  rencontrer  ses  besoins,  décida  d'établir  un 
département  de  crédit  à  long  terme,  afin  de  pouvoir  mettre 
à  la  disposition  de  la  coopération  de  consommation  les 
ressources  dont  elle  allait  avoir  besoin  pour  réaliser  son 
nouveau  programme. 
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Ce  département,  établi  après  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  banque  tenue  à  Moscou,  fin  avril  1907, 
avait  pour  objet  d'ouvrir  des  crédits  à  longs  termes  aux 
Unions  coopératives  et  aux  coopératives  individuelles  dési- 
reuses d'acquérir  ou  de  fonder  une  entreprise  industrielle 
quelconque  pour  les  besoins  de  leurs  membres.  Les  avances 
faites  par  le  nouveau  département  étaient  de  deux  genres  : 
a)  prêts  en  espèces  pour  un  terme  de  10  ans,  avec  ou  sans 
garantie  matérielle,  et  b)  prêts  pour  un  terme  ne  dépas- 
sant pas  36  ans,  en  obligations  de  la  banque  uniquement 
sous  garantie  matérielle.  Ces  derniers  étaient  particulière- 
ment destinés  au  développement  de  la  production  coopé- 
rative. (Russ.  Coop.,  vol.  1,  p.  107.) 

Une  nouvelle  et  vaste  sphère  d'action  s'ouvrait  ainsi  à 
la  M.  N.  B.  qui  devenait  un  centre  financier  pour  toute 
l'industrie  coopérative  en  Russie. 

§  2.  —  Données  statistiques  pour  19 17. 

((  Durant  l'année  1917,  la  M.  N.  B.,  de  modeste  institu- 
tion de  crédit  qu'elle  était,  se  développa  en  un  des  plus 
importants  établissements  de  la  Russie.  Les  sommes  se 
trouvant  en  dépôt  et  en  comptes  courants  montèrent  de 
33  millions,  au  T"^  janvier  1915,  à  150  millions,  au  1"'  jan- 
vier 1918.  Ces  fonds  furent  employés  principalement  à 
faire  des  avances  et  le  montant  de  ces  dernières  s'éleva  de 
31  millions,  au  T"^  janvier  1917,  à  153  millions,  au 
T"^  novembre  de  la  même  année.  Le  chiffre  d'affaires  de 
la  banque  monta  de  1 ,188  millions,  en  1916,  à  5,823  mil- 
lions, en  1917.  Le  total  des  avances  faites  en  1916  avait 
été  de  98  millions;  en  1917,  il  monta  au  chiffre  de  506  mil- 
lions, dont  300  millions  à  la  coopération  de  consommation. 
Le  chiffre  d'affaires  du  département  ((  Marchandises  » 
atteignit,  pendant  l'année  1917,  le  chiffre  respectable  de 
43  millions  de  roubles.  »  {Russ.  Coop.,  vol.  111,  p.  4.)  Le 
capital  actions  fut  augmenté  de  4  millions  à  la  fin  de 
1 9 1 6  et  de  10  millions  de  roubles  à  la  fin  de  1917. 

La  Banque  parvint  également  à  diminuer  son  découvert 
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dans  les  banques  non  coopératives  et,  tandis  que  le  mon- 
tant de  son  crédit  formait,  en  1917,  28  p.  c.  de  son  bilan, 
en  1918,  il  n'y  entrait  plus  que  pour  19.4  p.  c. 


CHAPITRE  VI 

LA  COOPERATION  OUVRIERE. 


§   1 .  —  La  coopération  ouvrière  dans  l'ancienne  Russie. 

Alors  que,  dans  les  autres  pays,  la  coopération  ouvrière 
se  trouve  à  la  tête  du  mouvement  coopératif,  dans  les 
domaines  de  consommation,  en  Russie,  comme  nous 
l'avons  vu,  elle  ne  forma,  pendant  toute  la  période  précé- 
dant la  révolution  de  février  1917,  que  la  partie  la  plus 
faible  du  mouvement  coopératif. 

D'après  certaines  données,  à  la  fin  de  1914,  le  nombre 
des  coopératives  ouvrières  de  tous  les  types  ne  représentait 
que  5.5  p.  c.  du  nombre  total  des  coopératives  de  consom- 
mation et  elles  ne  comprenaient  que  5  p.  c.  du  nombre 
total  des  membres  de  ces  coopératives.  Suivant  d'autres, 
les  chiffres  auraient  été,  à  la  même  époque,  respectivement 
de  7  et  30  p.  c.  A  notre  avis,  ces  derniers  doivent  être 
considérés  comme  exagérés,  car,  sous  l'ancien  régime,  le 
développement  de  la  coopération  ouvrière  avait  été  pres- 
que impossible. 

L'ancien  gouvernement,  désirant  former  parmi  les  pay- 
sans une  classe  de  petits  agriculteurs  plus  ou  moins  for- 
tunés, pour  se  créer  un  parti  conservateur,  mit  en  œuvre, 
entre  autres  moyens,  la  protection  et  l'encouragement  du 
mouvement  coopératif  rural,  surtout  après  1905.  Par 
contre,  il  se  méfiait  à  l'extrême  de  tous  les  groupements 
ouvriers  qui  devaient,  à  son  avis  fondé  d'ailleurs,  contri- 
buer infailliblement  au  mouvement  révolutionnaire  dirigé 
contre  le  tsarisme.  11  fit  donc  tous  ses  efforts  pour  empê- 
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cher  le  développement  de  la  coopération  parmi  la  classe 
ouvrière. 

11  faut  noter,  d'autre  part,  que  les  meilleures  forces  de 
la  classe  ouvrière  s'exercèrent  dans  le  domaine  de  la  lutte 
politique  et  du  mouvement  trade-unioniste,  attachant  peu 
d'importance  au  mouvement  coopératif.  Ses  chefs  se  mon- 
trèrent même  plutôt  hostiles  au  mouvement  coopératif, 
qu'ils  considéraient  comme  un  palliatif  dangereux  suscep- 
tible de  faire  dévier  le  mouvement  ouvrier.  Ces  cir- 
constances entravèrent  l'effort  coopératif  ((  indépendant  », 
avant  que  le  régime  tsariste  fût  renversé  et,  en  1914,  on 
ne  comptait  guère  que  1 30  à  150  coopératives  ouvrières 
indépendantes,  avec  10  à  13,000  membres  environ.  Le 
nombre  des  coopératives  ouvrières  dépendantes  était  plus 
considérable,  mais  elles  manquaient  de  tout  esprit  coopé- 
ratif. Leurs  statuts  dictés  par  les  propriétaires  des  entre- 
prises industrielles  autour  desquelles  elles  étaient  grou- 
pées, stipulaient  par  exemple  qu'au  moins  la  moitié  des 
membres  de  leurs  conseils  d'administration  devaient  pos- 
séder une  instruction  universitaire  ceci  pour  empêcher  les 
ouvriers  de  prendre  une  part  importante  dans  la  direction 
des  coopératives.  Ou  bien  encore,  ils  interdisaient  aux 
ouvriers  de  devenir  détenteurs  de  parts,  etc.  D'autre  part, 
presque  toutes  ces  sociétés  étaient  subsidiées  par  les  éta- 
blissements industriels  dont  elles  dépendaient;  naturelle- 
ment, ces  derniers  s'immisçaient  dans  leurs  affaires  et 
même  les  dirigeaient  parfois  entièrement. 

La  crise  économique  et  en  particulier  la  crise  de  ravitail- 
lement que  provoqua  la  guerre,  favorisèrent,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  développement  de  la  coopération,  entraînant 
la  classe  ouvrière  dans  le  mouvement  malgré  les  répu- 
gnances manifestes  des  chefs  politiques.  A  Pétrograd,  par 
exemple,  le  nombre  des  coopératives  ouvrières  qui  était  de 
30  avant  la  guerre,  passa  au  chiffre  de  100  vers  la  fin  de 
1916.  Mais  la  situation  politique  ne  se  prêtait  pas  à  la  mul- 
tiplication des  associations  coopératives,  aussi  la  plupart 
d'entre  elles  ne  tardèrent-elles  pas  à  péricliter.  Pour  les 
affermir  quelque  peu,  les  leaders  du  mouvement  coopératif 
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ouvrier  tentèrent  de  former  entre  elles  des  unions,   mais 
l'attitude  du  gouvernement  fit  échouer  leurs  efforts  et  ce 
n'est  qu'à  la  veille  de  la  révolution  qu'ils  purent  établir 
une  société  coopérative  ouvrière  centrale,  la  «  Novy  Put  » 
(Nouvelle  Voie). 

§  2.  —  Le  premier  congrès  de  la  coopération  ouvrière. 

Mais  la  révolution  éclata  enfin  et,  dès  les  premières 
semaines  du  régime  de  la  liberté,  des  Unions  coopératives 
ouvrières  commencèrent  à  se  former  partout.  Ce  mouve- 
ment unioniste  prit  une  extension  particulière  dans  le  dis- 
trict de  Petrograd  et  c'est  dans  la  capitale  même  que  fut 
organisé  un  bureau  pour  la  convocation  d'un  Congrès  de 
Sociétés  coopératives  ouvrières.  Ce  bureau  décida  de  con- 
voquer le  congrès  pour  le  milieu  du  mois  d'août  1917  et 
il  envoya,  à  cet  effet,  environ  700  invitations  aux  diverses 
organisations  coopératives  ouvrières. 

Deux  cent  six  délégués  se  réunirent,  représentant 
124  organisations.  152  de  ces  délégués  représentaient 
102  coopératives  ouvrières  indépendantes  avec  450,000 
membres  environ.  L'ordre  du  jour  était  rédigé  comme 
suit:  1°  La  coopération  ouvrière  en  Russie,  ses  buts,  ses 
pnncipes  et  ses  rapports  avec  les  autres  formes  du  mouve- 
ment coopératif;  2°  le  problème  du  ravitaillement  et  les 
coopératives  de  consommation;  3°  l'activité  éducatrice  de 
la  coopération  ouvrière;  4°  les  coopérations  et  les  autorités 
municipales;  5"  les  employés  des  coopératives  de  consom- 
mation; 6°  la  conférence  coopérative  internationale. 

11  fut  établi  au  Congrès  que  la  coopération  ouvrière 
comptait  environ  un  million  de  membres.  Conformément 
au  rapport  de  l'Union  de  Moscou  des  Coopératives  de  con- 
sommation pour  l'année  1914,  les  coopératives  ouvrières, 
tout  en  ne  formant  que  10  p.  c.  des  organisations  affiliées 
à  l'Union,  lui  fournissaient  76  p.  c.  du  capital. 

Le  mouvement  coopératif  ouvrier  avait  une  forte  ten- 
dance à  la  centralisation.  De  petites  sociétés  s'étaient  gra- 
duellement dissoutes  pour  former  des  organisations  plus 
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importantes.    Il    tendait    également    à    s'affranchir    de    la 
tutelle  des  administrations  industrielles. 

Quant  aux  principes  de  la  coopération  ouvrière,  on  dis- 
tingue les  points  de  vue  suivants  : 

Le  mouvement  coopératif  ouvrier  ne  peut  pas  affranchir 
à  lui  seul  la  classe  ouvrière  de  l'exploitation  capitaliste.  Il 
ne  représente  qu'une  forme  du  mouvement  ouvrier  et  il 
doit  collaborer  aux  mouvements  politique  et  profession- 
nel de  la  classe  ouvrière.  Toutes  ces  formes  du  mouvement 
ouvrier  doivent  se  prêter  mutuelle  assistance.  Le  concours, 
apporté  par  la  coopération,  peut  être  d'ordre  moral  et  maté- 
riel. Le  mouvement  coopératif  ne  pourrait  devenir  politique 
que  si  de  puissants  partis,  à  même  de  défendre  les  intérêts 
de  la  classe  ouvrière,  se  formaient  dans  son  sein.  Toute- 
fois, comme  il  existe  plusieurs  partis  socialistes  en  Russie, 
la  coopération  ne  peut  se  prononcer  sur  leurs  divergences 
de  programme  et  de  tactique  et  doit  les  soutenir  tous  sans 
se  lier  avec  aucun. 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  branches  de  la  coopé- 
ration comme  par  exemple  la  coopération  de  consomma- 
tion, la  coopération  ouvrière,  tout  en  restant  liée  économi- 
quement avec  elle  et  en  continuant  d'adhérer  à  l'Union 
centrale  des  Associations  coopératives  de  consommation, 
doit  établir  une  organisation  indépendante  pour  la  direction 
politique  et  la  coordination  de  l'activité  éducatrice  de  la 
coopération  ouvrière. 

Ce  nouvel  organisme  central  fut  constitué  à  l'issue  du 
congrès.  Il  devait  se  mettre  en  rapport  d'un  côté  avec  les 
diverses  coopératives  ouvrières  et  de  l'autre,  avec  les  orga- 
nisations ouvrières  politiques  et  professionnelles  pour  l'exé- 
cution des  décisions  du  Congrès. 

Parmi  les  autres  décisions  du  Congrès,  il  faut  souligner 
celle  prescrivant  aux  coopératives  ouvrières  de  ne  pas  payer 
de  dividendes  à  leurs  membres,  mais  de  les  attribuer  aux 
œuvres  sociales. 

Ainsi  la  coopération  ouvrière  parvint  à  se  constituer  à 
son  tour  membre  autonome  de  la  grande  famille  coopé- 
rative russe. 

Le  Mouvement  coopératif  en  Russie.  6 
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Du  reste,  la  coopération  russe  l'a  reconnue  comme  telle, 
malgré  la  faiblesse  relative  de  cette  dernière  venue,  dès 
qu'elle  a  pu  se  prononcer  à  ce  sujet  :  en  premier  lieu,  un 
siège  indépendant  fut  accordé  à  la  coopération  ouvrière  au 
Conseil  central  du  Congrès  coopératif  formé  par  suite  de  la 
décision  du  premier  congrès  coopératif  libre  tenu  à  Moscou 
en  avril  1917.  De  plus,  la  conférence  du  ((  Centrosoyous  » 
tenue  en  octobre  1917,  lui  attribua  des  sièges  dans  son 
comité  de  direction. 


CHAPITRE  VII 

ASPECT  GENERAL  DU  MOUVEMENT. 


§   1 .  —  L'extension  du  mouvement. 

Il  est  indiscutable  que  les  congrès  coopératifs,  la  forma- 
tion et  le  développement  d'organismes  coordonnateurs  et 
directeurs  constituent  le  côté  le  plus  caractéristique  du  mou- 
vement coopératif  au  cours  de  la  période  si  courte  et  si 
vivante  des  libertés.  Si  l'on  songe  à  la  situation  du  pays, 
telle  que  nous  l'avons  esquissée  plus  haut,  au  rôle  que  la 
coopération  était  appelée  à  y  jouer,  l'attitude  que  le  nouveau 
gouvernement  avait  adoptée  à  l'égard  de  la  coopération, 
on  comprend  aisément  que  le  mouvement  coopératif,  dans 
son  ensemble,  ne  pouvait  manquer  de  prendre  un  nouvel 
et  magnifique  essor. 

Dans  les  domaines  de  la  distribution  et  de  la  consom- 
mation «  la  coopération  ne  tarda  pas  à  produire  des  mira- 
cles. Le  commerce  de  détail  passa  entièrement  entre  ses 
mains.  A  la  campagne,  les  magasins  privés  disparurent 
presque  complètement.  Puis,  elle  se  mit  à  s'occuper  acti- 
vement de  l'industrie.  Des  Unions  d'associations  coopé- 
ratives et  d'associations  individuelles  fondèrent  et  acquirent 
des  moulins,  des  boulangeries,  des  maréchaleries.  Les 
Unions  devinrent  même  propriétaires  de  grandes  usines  et 
de  fabriques.  »  (B.  PROMET,  op.  cit.,  p.  31.) 

Les  associations  coopératives,  de  la  Sibérie  surtout,  déve- 
loppèrent une  activité  magnifique.  Elles  établirent  des 
scieries  de  bois,  des  corderies  et  diverses  autres  industries 
en  rapport  avec  les  richesses  naturelles  du  pays  et  les 
besoins  de  la  population. 

Malgré  les  progrès  numériques  formidables  réalisés  pai 
la  coopération  russe  pendant  les  périodes  précédentes  et 
vers  la  fin  du  régime  tsariste,  l'allure  du  mouvement  ne  se 
ralentit  pas.  La  plus  grande  avance  fut  réalisée  par  la 
coopération  de  consommation.  Le  nombre  des  associations 
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dans  cette  branche  était  passé  à  la  fin  de  1917,  soit  après 
dix  mois  de  liberté,  de  25  à  30,000  et  le  nombre  des  mem- 
bres de  5  à  12,  puis  à  15  millions.  A  la  fin  de  cette  même 
année,  la  coopération  de  consommation  était  arrivée  à 
englober  non  plus  le  tiers,  mais  la  moitié  de  toute  la  popu- 
lation. Cette  proportion  est  extrêmement  importante,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  80  p.  c.  de  la  population  russe 
comprennent  des  agriculteurs,  lesquels,  particulièrement 
en  Russie,  achètent  relativement  peu,  pourvoyant  eux- 
mêmes  à  presque  tous  leurs  besoins. 

Le  chiffre  d'affaires  de  la  coopération  de  consommation, 
qui  avait  été  pour  l'année  1916  de  1 ,250  millions  environ, 
atteignit,  en  1917,  le  montant  formidable  de  plus  de  5  mil- 
liards. Ce  chiffre  paraît  d'autant  plus  énorme  que  les  diffi- 
cultés de  se  procurer  les  articles  de  consommation  étaient 
plus  nombreuses.  De  telle  sorte  que  la  coopération  de  con- 
sommation, qui  se  trouvait  en  1905  en  arrière  des  autres, 
vint  se  placer  en  tête  en  1917.  Mais  les  autres  types  de 
coopération  s'efforcèrent  de  la  suivre. 

Des  progrès  remarquables  furent  réalisés  par  la  coopé- 
ration agricole  qui  devait  alimenter  la  population  et 
l'armée.  Le  nombre  des  associations  coopératives  de  ce 
type  passa  de  6,000  au  T"^  janvier  191  7,  à  8,500  au  ]"  jan- 
vier 1918.  Les  artèles  de  Kustars  et  de  producteurs  de 
beurre  virent  leur  nombre  s'élever  de  4,000  à  4,500  et  enfin 
les  associations  coopératives  de  crédit  passèrent  de  16,000 
à  16,500.  Le  progrès  numérique  relativement  faible  réalisé 
par  ce  dernier  genre  de  la  coopération  en  Russie  pendant 
l'année  1917  s'explique  par  les  progrès  énormes  réalisés 
par  ces  associations  au  cours  des  périodes  précédentes,  de 
sorte  qu'on  peut  dire  que,  vers  la  fin  de  1916,  les  cam- 
pagnes russes  en  étaient  en  quelque  sorte  saturées. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'étendue  du  mouvement  coo- 
pératif vers  la  fin  de  l'année  1917,  il  suffit  de  dire  que  la 
coopération  comptait  environ  60,000  associations,  soit  une 
association  par  3,000  individus  ou  600  familles.  Dans  le 
moindre  village,  dans  le  plus  petit  hameau,  on  pouvait 
rencontrer  une  association  coopérative  et  nous  n'exagérons 
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pas  en  avançant  qu'à  cette  époque,  environ  les  quatre  cin- 
quièmes de  toute  la  population  étaient  intéressés  d'une 
manière  ou  de  l'autre  dans  le  mouvement  coopératif. 

Ainsi  la  Russie,  la  dernière  des  grandes  nations  civi- 
lisées qui  eût  pris  le  chemin  de  la  coopération,  arriva,  vers 
la  fin  de  1917,  à  se  placer  en  tête  au  point  de  vue  de 
l'extension  du  mouvement  coopératif.  Bien  que  ce  mouve- 
ment ne  remontât  qu'à  25  ou  30  ans  et  qu'il  n'eût  commencé 
réellement  à  se  développer  que  depuis  la  révolution  de 
1 905 ,  aucun  pays  du  monde  ne  comptait  un  nombre  absolu 
et  relatif  d'associations  coopératives  aussi  considérable  que 
la  Russie  et  nulle  part  la  coopération  n'était  parvenue  à 
s'attacher  une  aussi  forte  proportion  de  la  population. 
(80  p.  c.) 

Dans  les  domaines  du  crédit  coopératif,  la  Banque  coo- 
pérative russe  la  ((  Moskowsky  Narodny  Bank  »  (Banque 
Populaire  de  Moscou)  apparaît  comme  la  plus  forte  insti- 
tution du  monde  entier.  Dans  les  domaines  de  la  consom- 
mation, l'Union  centrale  (Centrosoyous)  russe  des  coopéra- 
tives de  consommation  lutte  pour  la  première  place  avec 
la  ((  Co-Operative  Wholesale  Society  Ltd  )>  britannique  et 
dans  les  domaines  de  l'économie  rurale,  l'Union  des  Asso- 
ciations beurrières  de  Sibérie  tend  à  prendre  la  même 
importance  que  celle  de  l'Union  similaire  danoise,  laquelle, 
jusqu'à  présent,  n'avait  jamais  eu  de  rivale. 

§  2.  —  Développement  de  V organisation  générale. 

Toutefois  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  numérique  qu'il 
faut  considérer  le  progrès  réalisé  par  le  mouvement  coopé- 
ratif pendant  ces  neuf  mois  de  liberté  et  de  démocratie. 
Ce  progrès  est  indiscutablement  considérable,  néanmoins 
ce  n'est  pas  ce  qui  caractérise  cette  période  si  intéressante, 
mais  bien  plutôt  le  progrès  accompli  dans  les  domaines  de 
l'organisation. 

Chacune  des  branches  de  la  coopération  arrive  enfin  à 
s'organiser  du  dernier  échelon  jusqu'au  sommet;  les  diffé- 
rentes branches  arrivent  à  se  coordonner  dans  chaque  dis- 
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trrict  local,  dans  chaque  province,  dans  chaque  région,  dans 
chaque  division  et  enfin  dans  le  pays  tout  entier.  La  coopé- 
ration russe  commence  à  présenter  un  magnifique  ensemble 
d'organes  solidement  agencés,  possédant  des  centres  direc- 
teurs jusque  dans  les  moindres  districts  de  l'immense  Etat. 

Dans  les  domaines  de  la  consommation,  la  situation  peut 
être  décrite  de  la  manière  suivante  : 

Presque  dans  chaque  district  rural  et  dans  chaque  ville, 
il  existe  une  ou  plusieurs  associations  coopératives.  Leur 
nombre,  dans  tout  le  pays,  dépasse  25,000  et  elles  grou- 
pent de  12  à  15  millions  de  familles.  Ces  associations  sont 
rassemblées  en  Unions  locales,  provinciales,  régionales  et 
divisionnaires  aboutissant  à  une  seule  Union  centrale. 

Vers  la  fin  de  191  7,  il  y  en  avait  425,  dont  deux  cent  dix 
réalisaient  un  chiffre  d'affaires  allant  jusqu'au  million  de 
roubles;  vingt-cinq  unions  atteignaient  5  millions  de  rou- 
bles; trois  unions,  50  millions  de  roubles  et  trois  autres 
dépassaient  100  millions  de  roubles.  Le  chiffre  de  l'Union 
centrale  était  de  210  millions  et  demi  de  roubles.  Cette  der- 
nière n'acceptait  comme  membres  que  des  unions  et  des  so- 
ciétés individuelles  comptant  au  moins  10,000  membres. 
Au  1"  janvier  1918,  3.317  organisations  y  étaient  affiliées. 

La  haute  direction  de  toutes  ces  associations  appartenait 
à  l'assemblée  générale  de  leurs  membres  et  aux  représen- 
tants de  ces  derniers.  Ces  assemblées  élisaient  des  conseils 
de  direction  et  des  corps  administratifs  qui  étaient  les 
organes  exécutifs. 

La  structure  tout  entière  de  ces  Unions  était  conçue  en 
vue  d'assurer  leur  vrai  caractère  démocratique  de  manière 
à  empêcher  qu'elles  ne  dégénérassent  en  un  appareil  de 
bureaucratie. 

Des  départements  spéciaux  institués  pour  chaque  genre 
d'opérations  et  un  grand  nombre  de  comptoirs  et  d'agences 
furent  établis  à  l'intérieur  du  pays  et  à  l'étranger  poux  les 
opérations  particulièrement  nombreuses  et  importantes  que 
ces  unions  et  surtout  l'Union  centrale  avaient  à  effectuer. 

La  coopération  de  crédit,  presque  aussi  nombreuse  que 
la  coopération  de  consommation,  présentait  avec  celle-ci  de 
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très  nombreuses  analogies.  Elle  comptait,  à  la  fin  de  1917, 
environ  10,500,000  membres-familles  groupés  en  16,600 
associations.  Ces  associations  formaient  entre  elles 
136  unions.  Fréquemment,  des  associations  coopératives  de 
consommation  et  des  coopératives  agricoles  faisaient  égale- 
ment partie  de  ces  Unions  de  crédit.  Le  bilan  total  des  orga- 
nisations coopératives  de  crédit  se  montait,  au  T"^  janvier 
1917,  à  plus  d'un  milliard  de  roubles  et  elles  avaient  à 
cette  époque  environ  700  millions  de  roubles  en  dépôts. 
Ces  chiffres  devaient  être  encore  beaucoup  plus  considé- 
rables à  la  fin  de  1917. 

A  cette  époque,  les  Associations  coopératives  de  Crédit 
ne  possédaient  pas  encore  d'Union  centrale.  La  Mos- 
kow^sky  Narodny  Bank  y  suppléait  en  quelque  sorte  attendu 
que  2,309  associations  coopératives  de  crédit  individuelles 
et  110  Unions  de  coopératives  de  Crédit,  sur  136,  étaient 
actionnaires  de  cette  banque.  Les  25  unions  qui  n'étaient  pas 
actionnaires  étaient  des  unions  de  peu  d'importance. 

Toutefois,  le  rôle  de  la  M.  N.  B.  était  particulièrement 
important  comme  organe  central  de  la  coopération  de  pro- 
duction qui  détenait,  à  la  fin  de  191  7,  environ  40  p.  c.  des 
actions.  Cette  branche  de  la  coopération  comptait,  à  cette 
époque,  13,000  associations  environ  :  3,000  artels  beur- 
riers, principalement  en  Sibérie,  1,500  artels  de  kustars 
et  8,400  associations  diverses  de  producteurs  agricoles.  Ces 
associations  formaient  entre  elles  des  unions,  s 'occupant 
chacune  d'une  certaine  catégorie  de  produits.  Nous  avons 
déjà  parlé,  a  différentes  reprises,  de  l'Union  centrale  des 
Artels  beurriers.  Des  Unions  de  producteurs  de  lin  et 
d'oeufs  et  des  Unions  d'associations  maraîchères  se  fon- 
dèrent sur  des  plans  identiques,  avec  l'aide  de  la  M.  N.  B. 
D'autre  part,  cette  banque  apparaissait  comme  l'Union 
de  Crédit  de  toutes  les  formes  d'associations  coopératives 
en  Russie,  puisque  les  40,000  actions  de  cette  banque 
étaient  réparties  à  fin  1917  plus  ou  moins  également  entre 
la  coopération  de  consommation,  la  coopération  de  crédit 
et  celle  de  production. 

Toutefois,  le  rôle  de  la  M.  N.  B.  était  particulièrement 
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important  comme  organe  central  de  la  coopération  de  la 
production,  qui  détenait,  à  fin  1917,  environ  40  p.  c.  des 
actions.  Cette  branche  de  la  coopération  comptait  à  cette 
époque  13,000  associations  environ.  Ce  nombre  se  répartis- 
sait  entre  les  différentes  catégories  de  la  manière  suivante  : 
3,000  artels  beurriers,  principalement  en  Sibérie  ;  1 ,500 
artels  de  Kustars  et  8,400  associations  diverses  de  produc- 
teurs agricoles.  Ces  associations  formaient  entre  elles  des 
unions  s  occupant  chacune  d'une  certaine  catégorie  de  pro- 
duits. Nous  avons  déjà  parlé,  à  différentes  reprises,  de 
l'Union  centrale  des  Artels  beurriers.  Des  unions  de  pro- 
ducteurs de  lin  et  d'oeufs  et  des  unions  d'associations  ma- 
raîchères se  fondèrent  sur  des  plans  identiques,  avec  l'aide 
de  la  M.  N.  B. 

Telle  était  la  structure  que  nous  pourrions  appeler  verti- 
cale de  la  coopération  russe,  la  superposition  par  catégorie, 
des  associations.  D'autre  part,  pendant  l'année  1917,  se 
développa  particulièrement  la  structure  horizontale,  ou  par 
région,  qui  était  à  peu  près  inexistante  avant  cette  époque. 

11  est  vjai  que,  déjà  sous  l'ancien  régime,  les  associations 
coopératives  de  toutes  catégories  se  trouvaient  en  liaison 
plus  ou  moins  étroite  et  traitaient  entre  elles  diverses  opé- 
rations d'échange  et  de  crédit.  Elles  s'entendaient  même 
fréquemment  pour  négocier  des  marchés  intéressant 
toute  la  coopération  d'une  région.  Mais  il  n'existait 
aucun  organe  permanent  pour  représenter  et  diriger  le 
mouvement  coopératif  dans  chaque  région  et  dans  le  pays 
tout  entier.  Ce  n'est  qu'au  cours  de  l'année  191  7  qu'on  put 
en  établir  et  leur  donner  de  l'extension.  Ainsi,  dans  chaque 
région,  dans  chaque  division  du  pays  et  dans  le  pays 
entier,  des  congrès  coopératifs  purent  donner  des  directives 
générales.  On  vit  se  produire  alors  cette  efflorescence  de 
conseils  régionaux  dont  nous  avons  parlé  déjà,  organes  de 
coordination  dont  le  rôle  fut  si  important  dans  la  direction 
politique  du  mouvement  coopératif  à  cette  époque  de  gran- 
des réformes  et  grâce  auxquels  la  coopération  devint  une 
force  active  de  la  plus  haute  valeur  dans  la  vie  sociale  russe. 


SECTION  VI 

Depuis   le  coup  d'Etat  de   novembre  1917 
jusqu'en  1919. 


CHAPITRE  PREMIER 

OPPOSITION   DE  LA  COOPERATION  AU  COUP  D'ETAT 
ET   A    LA    PAIX    DE    BREST-LITOWSK. 


§  1 .  —  La  coopération 
et  les  premières  tentatives  du  coup  d'Etat. 

La  coopération  russe,  si  étroitement  liée  au  gouverne- 
ment révolutionnaire  de  1917,  en  raison  des  concours 
qu'elle  en  avait  obtenus,  ne  pouvait  rester  indifférente  aux 
menées  des  bolchevistes  et  redoutait  de  voir  ces  derniers 
s'emparer  de  la  dictatujre.  Du  reste,  dès  le  début  des  mou- 
vements insurrectionnels  suscités  contre  le  gouvernement 
de  Kerensky,  la  coopération,  par  la  voie  de  ses  organes 
centraux,  lui  fit  la  déclaration  suivante  : 

((  En  cette  heure  difficile,  alors  que  les  forces  organisées 
de  la  démocratie  sont  vivement  appelées  à  tendre  tous 
leurs  efforts  pour  le  salut  de  la  patrie,  les  organisations 
coopératives  centrales  de  la  Russie  déclarent  que  la  coopé- 
ration aidera  le  gouvernement,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, dans  sa  lutte  contre  l'anarchie  et  la  contre-révolution. 
Elle  voit  une  manifestation  de  la  solidité  du  Gouvernement 
révolutionnaire  dans  les  mesures  prises  par  lui  contre  les 
éléments  insensés  qui  violent  la  volonté  du  peuple  et  elle 
considère  que  toute  atteinte  à  l'unité  de  la  révolution  et  à 
la  force  combattive  de  l'armée  constitue  un  crime  que  le 
gouvernement  de  cette  démocratie  organisée  doit  inlassa- 
blement combattre  ». 

En  même  temps,  ces  organisations  centrales  adressaient 
un  appel  aux  coopérateurs  :  ((  La  patrie  est  en  danger.  Elle 
ne  peut  être  sauvée  que  par  une  extrême  concentration  des 
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efforts  et  par  la  volonté  de  refouler  l'attaque  de  l'ennemi  et 
d'arrêter  énergiquement  l'anaxchie  dans  l'armée  et  à  l'arrière 
du  front.  Elle  ne  peut  être  sauvée  que  si  tout  le  monde  a 
pleine  conscience  de  la  nécessité  des  sacrifices  personnels 
et  des  actes  d'héroïsme  que  la  situation  actuelle  exige  ». 

Comme  nous  l'avons  vu  en  son  temps,  les  organisations 
coopératives  russes  ne  se  bornèrent  pas  aux  manifestations 
verbales  qui  ne  restaient  d'ailleurs  pas  sans  effet  sur  les 
masses  populaires  ;  mais  elles  prêtèrent  une  aide  effective  au 
gouvernement  de  Kerensky,  sans  le  moindre  marchandage. 

L'attitude  de  la  coopération  et  son  opposition  à  tous  les 
mouvements  insurrectionnels,  tant  à  droite  qu'à  gauche,  de 
la  part  de  Korniloff  comme  de  celle  de  Lénine  et  de  Trotzky, 
s'expliquent  aisément  si  l'on  considère  de  quels  éléments  se 
compose  la  masse  des  coopérateurs  russes. 

Nous  avons  vu  que  la  coopération  de  crédit  et  celle  de 
la  production  groupaient  le  plus  grand  nombre  d'adhérents. 
Or,  ces  deux  types  de  la  coopération  recrutaient  leurs  mem- 
bres parmi  les  catégories  moyennes  de  la  paysannerie. 
C'étaient  de  petits  agriculteurs  plus  ou  moins  autonomes. 
Ces  éléments  ne  pouvaient  désirer  ni  le  retour  au  passé,  où 
leurs  intérêts  avaient  toujours  été  sacrifiés  à  ceux  des  classes 
dominantes,  ni  l'établissement  de  a  la  dictature  du  prolé- 
tariat »  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  toujours  identiques 
aux  leurs. 

§  2.  —  Protestations  de  la  coopération  contre  le  coup  d'Etat 
des  bolchevistes . 

Lorsque  la  chute  du  gouvernement  de  Kerensky  devint 
un  fait  accompli,  la  Coopération  ne  put  y  souscrire.  Elle 
avait  pris,  dans  la  personne  de  ses  chefs,  une  part  extrê- 
mement importante  à  ce  gouvernement  et,  dans  certains 
domaines  de  la  vie  sociale,  elle  était  le  gouvernement  lui- 
même.  Le  renversement  du  gouvernement  signifiait  donc 
en  même  temps  le  renversement  de  la  coopération  dans 
ces  domaines.  D'autre  part,  l'établissement  de  la  dictature 
des  bolchevistes  n'était  pas  non  plus,  comme  nous  l'avons 
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VU,  dans  l'intérêt  des  classes  de  la  population  fournissant 
le  plus  grand  nombre  de  membres  à  la  coopération.  Les 
organisations  coopératives  élevèrent  donc  des  protestations 
véhémentes  contre  cette  «  usurpation  du  pouvoir  par  des 
aventuriers  et  des  criminels  )). 

Mais  tandis  que  lors  des  révoltes  précédentes,  elle  criait: 
«  Aux  armes  citoyens  » ,  cette  fois  elle  se  bornait  à  convier 
ses  partisans  à  des  meetings  et  à  d'autres  formes  de  pro- 
testation pacifique.  Et  c'était  compréhensible  :  la  force  se 
trouvait  du  côté  des  bolchevistes  qui  avaient  pour  eux  pres- 
que tous  les  soldats,  les  matelots  et  les  ouvriers  les  plus 
actifs.  Inviter  les  citoyens  civils  à  la  lutte  armée  contre  ces 
soldats,  ces  ouvriers  et  ces  matelots  c'était  se  jeter  au- 
devant  d'un  échec  certain  et  d'une  effusion  de  sang  inutile. 

Or,  dès  que  la  coopération  reconnaissait  tacitement  que 
la  force  physique  se  trouvait  du  côté  du  nouveau  gouver- 
nement, celui-ci  fût-il  celui  ((  des  aventuriers  et  des  crimi- 
nels »,  elle  était  amenée  à  reconnaître  aussi  le  nouveau 
régime  institué  par  ce  gouvernement.  Or,  dans  un  pays 
comme  la  Russie  où,  pendant  des  siècles  et  des  siècles  la 
force  morale  avait  toujours  dû  céder  le  pas  à  la  force  bru- 
tale, se  refuser  à  une  lutte  physique  et  se  prononcer  pour 
une  lutte  morale,  c'était  se  soumettre  à  la  violence.  En 
adoptant  cette  tactique  vis-à-vis  de  l'insurrection  victorieuse 
des  bolchevistes,  la  coopération  russe  acceptait  déjà  de  la 
souffrir,  ne  fût-ce  que  provisoirement,  et  c'était  le  meilleur 
parti  qu'elle  pouvait  prendre.  En  opérant  leur  coup  d'Etat, 
les  bolchevistes  n'avaient  pas  encore  touché  d'une  façon 
brutale  aux  intérêts  économiques  de  la  paysannerie  russe, 
les  coopérateurs  ne  pouvaient  donc  guère  espérer  soulever 
cette  énorme  masse  contre  le  nouveau  régime.  Quant  aux 
autres  catégories  de  la  population  telles  que  les  intellec- 
tuels, la  bourgeoisie,  également  opposées  au  coup  d'Etat 
bolcheviste,  si  les  chefs  de  la  coopération  russe  pouvaient 
agir  conjointement  avec  certains  de  ces  éléments,  ils 
ne  pouvaient  arriver  cependant  à  un  résultat  positif 
sans  les  appuis  énergiques  des  masses  populaires.  La 
politique   de   la   coopération   russe   en   présence   de   l'état 
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de    choses    nouveau    était    donc    parfaitement    justifiable. 

Mais  une  fois  engagée  dans  cette  voie,  la  coopération 
était  condamnée  à  la  suivre  et  voyant  que  le  nouveau 
régime  persistait  malgré  toutes  les  protestations,  elle  fut 
bien  forcée  d'adopter  à  son  égard,  en  dépit  des  répugnan- 
ces qu'il  lui  inspirait,  la  politique  de  neutralité  officielle 
qui  fut  de  tout  temps  la  sienne  à  l'égard  du  gouvernement 
du  Tsar. 

La  coopération  ne  pouvait  pas  cesser  de  fonctionner, 
autant  valait  se  résigner  au  suicide.  En  présence  de  la  situa- 
tion difficile  qui  venait  d'être  créée  dans  le  pays  par  le 
coup  d'Etat  bolcheviste,  la  coopération,  tout  au  contraire, 
devait  redoubler  ses  efforts.  Certes,  les  coopérateurs  durent 
se  dire  :  <(  Nous  avons  essayé  d'intervenir  dans  la  politique; 
nous  avons  protesté  contre  certains  faits  et  certaines  ten- 
dances aussi  longtemps  que  le  temps  des  protestations 
n'était  pas  encore  passé;  maintenant  nous  devons  nous 
concentrer  dans  le  champ  de  l'activité  économique  et  con- 
tinuer notre  travail,  quel  que  soit  le  régime  qui  s'établira, 
quel  que  soit  le  parti  qui  aura  le  dessus  dans  cette  lutte 
intestine  qui  déchire  la  Russie,   »   {Russ.  Coop.,  vol.   III, 

p.  18.)^ 

Voilà  pourquoi  le  mouvement  coopératif  ne  cessa  d'agir 
et  de  se  développer  en  dépit  de  circonstances  difficiles  et 
même  parfois  catastrophiques,  tout  en  demeurant  opposé 
au  régime  bolcheviste  et  en  n'abandonnant  rien  de  ses  vues 
et  de  ses  aspirations  politiques  et  sociales. 

Voilà  pourquoi  les  représentants  de  la  coopération  russe 
ne  se  rangèrent  point  parmi  ceux  que  la  haine  des  bolche- 
vistes  conduisit  à  la  guerre  civile  et  au  refus  de  participer 
au  travail  qui  aurait  soulagé  les  souffrances  du  peuple. 
{Russ.  Coop.,  vol.  II,  p.  17.) 

§  3.  —  La  coopération  en  opposition  avec  la  paix 
de  Brest-Litows\. 

Les  coopérateurs  étaient  donc  restés  à  leur  poste  mais 
ils  n'omirent  aucune  occasion  de  stigmatiser  ceux  des  actes 
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du  nouveau  gouvernement  qu'ils  considéraient  comme 
étant  dirigés  contre  les  intérêts  du  pays.  Le  plus  effrayant 
de  ces  actes  fut  la  signature  de  la  paix  de  Brest- 
Litowsk. 

Pendant  tout  le  temps  des  pourparlers,  la  Coopération,  par 
la  voie  de  ses  organes,  par  ses  meetings  et  ses  conférences, 
démontra  constamment  l'impossibilité  pour  la  Russie  d'ac- 
cepter une  paix  séparée,  celle  que  proposaient  les  Alle- 
mands. Lorsque  les  pourparlers  furent  rompus  et  que  les 
armées  allemandes  recommencèrent  à  marcher  sur  Petro- 
grad,  le  Congrès  coopératif,  qui  tenait  précisément  à  ce 
moment  ses  grandes  assemblées,  adressa  un  appel  au  pays. 
Il  démontra  <(  que  l'invasion  de  la  Russie  par  les  armées 
allemandes  et  une  paix  séparée  livraient  le  pays  à  la  merci 
de  l'impérialisme  allemand  et  ouvraient  une  ère  intermi- 
nable d'esclavage  économique  condamnant  le  peuple 
à  la  faim,  à  la  misère,  à  la  ruine  et  à  des  humiliations 
inouïes  )). 

Le  Congrès  demanda  la  cessation  immédiate  de  la  guerre 
civile,  le  refus  d'une  paix  séparée  et  la  résistance  énergi- 
que du  pays  à  l'invasion.  Il  invita  de  nouveau  le  gouverne- 
ment bolcheviste  à  déposer  les  rênes  du  gouvernement  et 
à  convoquer  une  assemblée  constituante.  {Russ.  Coop., 
vol.  II,  p.  143.) 

Lorsque,  malgré  tout,  la  paix  de  Brest-Litowsk  fut 
signée,  toute  la  presse  coopérative  la  critiqua  violemment, 
souligna  son  inacceptabilité  matérielle  et  toutes  les  misères 
qu'elle  allait  nécessairement  apporter  au  pays.  La  Coopé- 
ration refusa  de  reconnaître  le  démembrement  de  la  Rus- 
sie imposé  par  cette  paix.  Elle  invita  toutes  ses  organisa- 
tions à  ne  pas  relâcher  les  liens  qui  les  rattachaient  les  unes 
aux  autres.  Elle  ne  voulut  pas  connaître  les  nouvelles  fron- 
tières et  les  nouvelles  limites  d'Etat  au  sein  des  territoires 
de  la  République,  La  Coopération,  dans  son  ensemble  et 
malgré  la  paix  de  Brest-Litowsk,  devait  rester  une  et  indi- 
visible. Malheureusement  la  force  des  choses,  cette  fois 
encore,  devait  être  plus  grande  que  celle  des  idées  et  des 
bons  vouloirs. 
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§  4.  —  La  Coopération  et  le  démembrement  de  la  Russie. 

La  paix  de  Brest-Litowsk  rendit  les  bolchevistes  maîtres 
de  la  Russie  centrale,  de  la  Russie  du  Nord  et  de  toute  la 
Sibérie.  Leur  influence  s'étendit  également  au  sud  et  seu- 
les l'Ukraine,  la  Crimée  et  les  régions  habitées  par  les 
Cosaques  avec  les  territoires  avoisinants  leur  échappèrent 
plus  ou  moins  complètement. 

Mais  un  gouvernement  indépendant  des  bolchevistes  par- 
vint à  s'établir  en  Sibérie,  grâce  à  l'appui  des  forces  armées 
tchéco-slovaques  qui  devaient  être  évacuées  en  Europe  occi- 
dentale par  la  S  ibérie  via  Vladivostok  ;  de  telle  sorte  que 
cette  partie  de  la  Russie  fut  également  séparée  de  la  Russie 
centrale. 

Les  communications  entre  ces  diverses  provinces,  déjà 
fort  difficiles  depuis  le  début  de  la  guerre  et  surtout  depuis 
la  Révolution  de  février  1917,  devinrent  pratiquement  im- 
possibles après  la  Révolution  de  novembre  1917.  Des 
fronts  de  combat  vinrent  même  en  plusieurs  points  dresser 
entre  les  provinces  leurs  infranchissables  barrières. 

La  Coopération  s'efforça  constamment  de  vaincre  ces 
obstacles.  Jouissant  de  la  sympathie  de  toutes  les  popula- 
tions, elle  recueillit  de  plus  le  bénéfice  d'une  certaine  pru- 
dence et  d'un  respect  que  les  nouveaux  gouvernements 
étaient  bien  obligés  de  lui  témoigner.  Elle  put  donc  échap- 
per, dans  une  certaine  mesure,  aux  mutilations  que  le  pays 
avait  eu  à  subir  et  les  organisations  coopératives  parvin- 
rent à  maintenir  entre  elles  quelques  points  de  contact. 

Toutefois,  les  régions  séparées  les  unes  des  autres  étant 
réduites  à  mener  une  vie  sociale  et  surtout  économique  à 
peu  près  indépendante,  la  Coopération  se  vit  forcée  de 
s'adapter  aux  circonstances  et  au  lieu  d'une  seule  organi- 
sation embrassant  toute  la  Russie,  plusieurs  organisations 
coopératives  indépendantes  se  formèrent  dans  chacun  des 
nouveaux  milieux. 

C'est  ainsi  que  la  Coopération  constitua  des  organismes 
ayant  une  vie  indépendante  dans  la  République  des 
Soviets,  en  Ukraine,  dans  les  régions  des  Cosaques,  partout 
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où  en  apparut  la  nécessité.  Ces  divers  membres  de  la 
Coopération  s'efforcèrent  toujours  cependant  de  ne  pas 
perdre  liaison  entre  eux  mais  ces  liaisons  devinrent  plu- 
tôt d'ordre  moral.  Ce  n'est  qu'à  l'étranger  que  la  Coopéra- 
tion pan-russe  put  passer  outre  à  toutes  ces  divisions  qu  elle 
ne  voulait  pas  reconnaître  et  ce  ne  fut  qu'à  Londres,  à  New- 
York,  en  Suède  et  ailleurs  qu'elle  parvint  à  rétablir  son 
unité. 

11  nous  faudra  donc,  pour  décrire  le  mouvement  coopé- 
ratif russe  depuis  le  coup  d'Etat  des  bolchevistes,  nous  arrê- 
ter d'une  manière  particulière  à  chaque  nouvel  Etat  consti- 
tué sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  russe. 


CHAPITRE  II 

LA  COOPERATION  DANS  LA  REPUBLIQUE  FEDERATIVE  DES  SOVIETS. 
A.  Politique  des  Bolchevistes  à  l'égard  de  la  coopération. 


§  1 .  —  Les  premiers  pas. 

La  vie  de  la  Coopération  russe  dans  la  République  des 
Soviets  fut  particulièrement  mouvementée.  Depuis  le  coup 
d'Etat  de  novembre  1917,  cette  partie  de  la  Russie  était 
devenue  un  terrain  d'expérimentation  pour  les  concep- 
tions sociales  les  plus  hardies  exécutées  sur  une  échelle 
sans  précédent.  La  Coopération  ne  put  échapper  complète- 
ment à  ces  expériences,  bien  que  toucher  à  cette  institution 
signifiât  toucher  aussi  aux  intérêts  économiques  des  quatre 
cinquièmes  de  la  population.  Les  bolchevistes  ne  crurent 
pas,  au  début,  devoir  s'en  abstenir. 

Pour  la  plupart  des  leaders  bolchevistes  locaux,  dont  les 
principes  se  résumaient  en  un  marxisme  simpliste,  la 
coopération,  telle  qu'elle  était  pratiquée  sous  le  régime 
capitaliste,  ne  constituait  qu'un  palliatif.  Ils  considéraient 
même  la  coopération,  hormis  la  coopération  de  consom- 
mation, comme  une  institution  protégeant  surtout  les  inté- 
rêts de  la  petite  bourgeoisie.  Or,  cette  classe  était,  suivant 
eux,  destinée  à  disparaître  au  cours  de  l'évolution  capita- 
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liste  et  la  protéger  ou  la  conserver  c'était  empêcher  le 
développement  intégral  des  antagonismes  dont  l'expansion 
naturelle  devait  nécessairement  entraîner  l'écroulement  du 
capital  et  l'avènement  du  règne  socialiste. 

Guidés  par  ces  principes,  les  leaders  bolchevistes  se  mon- 
trèrent donc  plutôt  hostiles  à  la  coopération  et  il  n'entra 
jamais  dans  leurs  intentions  de  l'épargner.  11  est  possible 
qu'en  haut  lieu,  là  où  siégeaient  les  grands  promoteurs  du 
bolchevisme,  on  professât  à  l'égard  de  la  coopération  des 
opinions  quelque  peu  différentes,  mais  si  nous  considérons 
la  masse  des  chefs  locaux  petits  et  grands,  nous  voyons 
que  seules  les  associations  agricoles  de  production  —  ((  les 
communes  agricoles  »,  instituées  par  eux  pour  les  ouvriers 
agricoles  dans  les  grandes  propriétés  rurales  sommairement 
confisquées  — ,  et  les  coopératives  ouvrières  de  consomma- 
tion jouissaient  de  leurs  sympathies.  A  leur  avis,  ces  deux 
types  de  coopération  seulement  servaient  directement  les 
intérêts  du  prolétariat  et  du  socialisme. 

Or,  malheureusement,  les  communes  agricoles,  telles 
qu'elles  furent  instituées  par  les  bolchevistes,  firent  faillite 
presque  partout  et  quant  à  la  coopération  de  consommation 
purement  ouvrière,  elle  occupait,  dans  la  coopération  russe, 
la  place  la  plus  modeste  en  raison  de  la  situation  défavora- 
ble que  les  régimes  précédents  lui  avaient  créée. 

Pour  ce  qui  regardait  les  autres  types  de  coopératives, 
l'intention  des  bolchevistes  fut,  au  début,  de  ne  pas  faire  de 
distinction  entre  eux  et  les  entreprises  privées.  Ainsi,  par 
exemple,  les  locaux  de  la  M.  N.  B.  furent  occupés  pendant 
plusieurs  semaines  par  des  gardes  rouges  et  plusieurs  des 
directeurs  jetés  en  prison. 

§  2.  —  Changement  de  politique. 

Mais  la  Coopération  prouva  qu'elle  avait  droit  à  un  trai- 
tement différent  de  celui  qui  était  infligé  aux  entreprises 
privées  puisqu'elle  ne  visait  aucun  profit  personnel  et  ne 
fonctionnait  que  pour  le  bien  de  la  communauté. 

La  Coopération  basait  sa  puissance  sur  les  quatre  cin- 
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quièmes  de  la  population  et  la  presque  totalité  de  la  pay- 
sannerie russe;  les  bolchevistes  durent,  malgré  tout,  tenir 
compte  de  la  situation.  Ils  cessèrent  bientôt  de  confondre 
les  coopératives  avec  les  entreprises  privées.  Ils  furent  ame- 
nés aux  mêmes  conclusions  par  le  fait  qu'après  le  coup 
d'Etat  bolcheviste  les  entreprises  privées  interrompirent  l'une 
après  l'autre  leur  activité,  de  sorte  que  la  coopération  resta 
le  seul  système  assurant  la  continuation  de  la  vie  économi- 
que du  pays.  D'autre  part,  la  Coopération,  voyant  que  le 
nouveau  gouvernement  résistait  à  toutes  les  attaques,  alors 
que  les  cabinets,  sous  le  gouvernement  de  Kerensky, 
avaient  en  moyenne  une  existence  de  six  semaines,  com- 
mença petit  à  petit  à  modifier  son  attitude  à  l'égard  des 
bolchevistes  tout  en  leur  restant  officiellement  hostile. 

On  raconte  que  lors  d'une  réunion  privée  tenue  pendant 
les  sessions  de  la  Conférence  démocratique,  certains  bol- 
chevistes qui  en  faisaient  partie  demandèrent  aux  coopéra- 
teurs  quelle  attitude  ils  adopteraient  si  les  bolchevistes  arri- 
vaient au  pouvoir.  Un  des  coopérateurs  leur  répondit  qu'ils 
les  combattraient  de  toutes  leurs  forces,  mais  qu'ils  conti- 
nueraient naturellement  à  vendre  des  harengs  et  qu'ils 
seraient  tout  disposés  à  en  fournir  également  aux  bolche- 
vistes, 

M.  A,  Sonev,  qui  relate  cette  anecdote,  ajoute  : 
((  Cette  remarque  exprime  exactement  le  rôle  et  les  objets 
économiques  de  la  coopération.  Avant  même  qu'il  fût 
devenu  clair  que  les  bolchevistes  s'établiraient  solidement  et 
qu'aucune  animosité  politique  contre  leur  gouvernement 
ne  pourrait  arriver  à  ébranler  promptement  leur  pouvoir  sur 
les  masses,  les  organisations  coopératives  avaient  déjà  mis 
en  pratique  les  principes  contenus  dans  la  remarque  que 
nous  venons  de  citer.  » 

§  3.  —  Principes  de  la  politique  coopérative 
du  Gouvernement  des  Soviets. 

Les  principes  de  la  politique  que  les  bolchevistes  adoptè- 
rent bientôt  vis-à-vis  de  la  coopération  ressortent  de  l'ar- 

Le  Mouvement  Coopcraiif  en  Uiissie.  6 
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ticle  officiel  paru  au  commencement  de  l'année  1918 
dans  VIsvestia,  organe  officiel  du  gouvernement  bolche- 
viste. 

Tout  en  faisant  remarquer  que  ((  les  coopérateurs  com- 
mettaient une  profonde  erreur  en  affirmant  que  la  coopéra- 
tion fournit  les  moyens  d'opérer  ((  la  conquête  pacifique  » 
de  l'Etat  capitaliste  par  le  socialisme,  cet  article  reconnais- 
sait cependant  que  la  coopération  présentait  plusieurs  avan- 
tages même  au  point  de  vue  bolcheviste  : 

))  Premièrement,  disait  l'article,  parce  qu'elle  tend  à  éta- 
blir des  rapports  rationnels  entre  les  unités  économiques 
séparées;  deuxièmement,  parce  qu'elle  tend  à  créer  des 
conditions  qui  mettraient  les  producteurs  à  même  de  rece- 
voir la  contre-valeur  entière  du  produit  de  leur  travail;  troi- 
sièmement, parce  qu'elle  développe  les  ressources  et  les 
forces  productives  par  la  création  d'énormes  entreprises 
économiques  sous  la  forme  du  travail  collectif. 

))  Evidemment,  cela  ne  suffit  pas  pour  arriver  à  la  trans- 
formation socialiste  de  toute  l'économie  nationale  dans  son 
intégralité.  Mais,  dans  les  limites  d'un  groupe  donné  d'en- 
treprises coopératives,  exclues  de  tout  contact  direct  et  de 
conflits  avec  le  marché  anarchique,  la  coopération  a  certai- 
nement prouvé  qu'elle  était  à  même  de  créer  des  relations 
ressemblant  à  celles  de  la  société  socialiste... 

»  Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  le  progrès  de  cette 
idée  (idée  de  la  coopération  G.  B.)  n'est  que  de  l'eau  appor- 
tée au  moulin  du  socialisme.  Et  pour  autant  que  les  fac- 
teurs subjectifs  auront  une  certaine  importance  au  point  de 
vue  de  la  tâche  qui  s'impose  à  nous,  savoir  la  réorganisa- 
tion socialiste  de  la  production,  nous  devons  dès  à  présent 
utiliser  complètement  le  mouvement  coopératif  dans  l'in- 
térêt d'une  organisation  rationnelle  d'économie  sociale 
et  dans  celui  de  la  lutte  contre  l'anarchie  dans  la  production 
et  dans  l'échange. 

»  En  laissant  de  côté  l'agriculture,  où  la  première  forme 
de  la  nationalisation  des  relations  coïncide  avec  ce  que  fait 
ou  tend  à  faire  la  Coopération  dans  ces  domaines,  le  mou- 
vement coopératif  doit,  pour  le  moment,  être  utilisé  autant 
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que  possible  pour  la  création  des  formes  collectivistes  de 
la  production  et  de  la  circulation  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  économique  de  la  nation. 

»  Nous  ne  devons  pas  aller  loin  pour  trouver  des  exem- 
ples où  l'utilisation  de  la  coopération,  dans  l'intérêt  de  la 
transformation  de  l'économie  nationale,  a  déjà  commencé. 
Ainsi,  le  décret  concernant  la  nationalisation  de  la  flotte 
commerciale  prévoit  que  les  petites  embarcations,  mues 
par  le  travail  de  leurs  propriétaires,  ne  doivent  pas  être 
nationalisées.  Les  propriétaires  de  ces  embarcations  devront 
s'unir  en  artels  de  travail.  C'est  un  exemple  de  coopéra- 
tion imposé  d'en  haut. 

»  Un  autre  exemple  est  fourni  par  le  cas  des  bûcherons 
d'un  des  districts  de  la  province  de  Tver,  Ces  derniers 
s 'étant  vus  privés  de  leur  gain  par  suite  de  l'élimination 
des  entrepreneurs  intermédiaires,  conséquence  de  la  natio- 
nalisation des  forêts,  ils  formèrent  entre  eux,  en  jan- 
vier 1918,  des  artels  pour  la  coupe  des  forêts.  Ces  artels 
couvrent  chacun  plusieurs  districts  ruraux.  Ils  ont  con- 
clu des  accords  avec  les  administrations  de  chemins  de  fer 
et  avec  les  usines  qui  achetaient  précédemment  du  bois 
provenant  de  ces  régions.  Les  bûcherons  ont  de  cette  ma- 
nière repris  le  travail  ayant  organisé  en  même  temps,  sur 
des  bases  coopératives,  la  fourniture  des  aliments  et  des 
fourrages  dont  ils  ont  besoin  pendant  le  temps  de  leurs 
opérations. 

»  Toute  la  petite  industrie  et  l'industrie  des  Kustars  ne 
pourront  parvenir  à  être  comprises  dans  le  système  socialiste 
que  lorsque  la  coopération  aura  accompli  en  elle  son  œuvre 
de  concentration  et  aura  régularisé  les  relations  entre  les 
producteurs  individuels.  Ceci  est  d'autant  plus  important 
que  les  petites  industries  et  celles  des  Kustars  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  considérées  comme  étant  sans  portée  : 
au  point  de  vue  de  l'importance  de  leur  production,  du 
nombre  des  travailleurs  qui  y  sont  engagés,  du  rôle  impor- 
tant joué  par  leurs  produits  dans  la  vie  économique  du 
pays,  elles  ne  le  cèdent  en  rien  à  la  grande  industrie. 

»  Nous  sommes  d'avis  que  la  part  de  la  coopération  dans 


84  LE   MOUVEMENT  COOPERATIF  EN   RUSSIE 

le  plan  général  de  la  socialisation  de  l'appareil  économique 
du  pays  doit  être  exactement  définie.  Une  part  du  travail 
qui  s'offre  à  nous  doit  être  assignée  et  offerte  aux  organisa- 
tions du  mouvement  coopératif.  »  {Russ.  Coop.,  vol.  11, 
p.  132.) 

Cet  article  renferme  deux  aveux  importants.  D'abord  il 
reconnaît  qu'un  pays  comme  la  Russie,  où  les  75  %  de 
la  population  appartiennent  à  la  classe  des  petits  cultiva- 
teurs plus  ou  moins  autonomes  et  où  la  petite  industrie 
joue  un  rôle  tout  aussi  important  que  la  grande,  ne  peut 
passer  au  socialisme  ((  qu'après  que  la  coopération  aura  ter- 
miné au  sein  de  ces  deux  éléments,  de  loin  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  économique  russe,  son  œuvre  de  concentra- 
tion et  de  régularisation  ».  Or,  comme  les  bolchevistes  ont 
pu  s'en  convaincre  eux-mêmes  par  l'expérience,  cela  ne 
se  fait  pas  du  jour  au  lendemain  et  une  longue  évolution 
pacifique  est  nécessaire. 

En  second  lieu,  les  bolchevistes  reconnaissent  que  l'évolu- 
tion de  la  Russie,  du  régime  capitaliste  au  régime  socialiste 
ne  peut  s'accomplir  à  coups  de  décrets  émanant  du  gouver- 
nement des  Soviets,  mais  qu'elle  doit  se  faire  d'en  bas,  par 
les  efforts  de  la  Coopération. 

§  4.  —  Mise  en  pratique  de  ces  principes. 

Ces  aveux  furent  suivis  d'une  prompte  mise  en  pratique. 
Un  décret,  publié  le  12  avril  1918,  engageait  tout  consom- 
mateur à  devenir  membre  d'une  société  coopérative  pro- 
mettant le  remboursement  de  la  taxe  de  5  %  prélevée  sur 
le  montant  total  des  ventes  de  toute  institution  commer- 
ciale. De  plus,  les  sociétés  coopératives  qui  arriveraient  à 
englober  toute  la  population  de  leurs  localités  jouiraient 
de  facilités  et  d'avantages  spéciaux  au  sujet  des  impositions 
ultérieures. 

L'article  2  fixait  à  50  kopeks  (1  fr.  35  au  cours  normal) 
la  cotisation  des  personnes  nécessiteuses. 

Enfin,  l'article  10  stipulait  que  les  salaires  des  travail- 
leurs s'effectueraient  au  moyen  de  certificats  donnant  droit 
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à  recevoir  certains  articles  déterminés,  dans  les  magasins 
coopératifs. 

Ce  décret  fut  le  début  d'une  série  de  mesures  tendant  à 
utiliser  la  Coopération  dans  l'établissement  d'un  état  socia- 
liste, dont  la  plus  caractéristique  décidait  que  tous  les  types 
d'associations  coopératives  devaient  posséder  des  repré- 
sentants dans  tous  les  comités  de  ravitaillement. 

Ainsi,  les  bolchevistes ,  au  lieu  de  dissoudre  la  coopération 
en  la  remplaçant  par  les  institutions  socialistes  d'Etat,  arri- 
vèrent à  la  conviction  qu'il  était  préférable  de  faire  entrer 
graduellement  la  Coopération  dans  l'organisation  de  l'Etat 
socialiste  qu'ils  rêvaient. 

Lorsque  la  politique  de  la  nationalisation  des  banques 
fut  inaugurée,  la  M.  N.  B.  fut  fermée  pour  trois  semaines 
environ  et  ses  bureaux  occupés  par  un  détachement  de  la 
garde  rouge.  Bientôt  cependant,  sous  la  tempête  de  protes- 
tations soulevées  par  les  organisations  coopératives,  la  ban- 
que fut  autorisée  à  continuer  ses  opérations  comme  par  le 
passé.  Mais  il  se  produisait  de  perpétuels  conflits,  si  bien 
qu'en  mars  1918  il  fut  interdit  au  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  quitter  Moscou  et  deux  des  directeurs  furent 
arrêtés  et  gardés  en  prison  pendant  quelques  jours. 

En  général,  pourtant,  les  bolchevistes  parurent  vouloir 
essayer,  pendant  un  certain  temps,  de  s'arranger  avec  la 
M.  N.  B.;  ils  lui  octroyèrent,  par  exemple,  une  sorte  de 
monopole  pour  l'importation  de  certaines  marchandises 
étrangères.  Les  conditions  créées  par  la  nationalisation  des 
banques  privées  lui  furent  favorables  et  elle  ouvrit  douze 
filiales  à  Moscou,  deux  à  Pétrograd  et  trois  à  Kharkow. 
Mais  elle  n'en  traversait  pas  moins  une  période  difficile. 

Le  6  décembre  1918  parut  un  décret  ordonnant  la  natio- 
nalisation de  la  M.  N.  B.  qui  devenait  la  section  coopérative 
de  la  Banque  du  Peuple  de  la  République  fédérative  des 
Soviets.  Elle  conservait  le  droit  de  traiter  des  opérations  en 
actif  et  en  passif,  de  nommer  et  de  révoquer  son  personnel. 
Toutes  les  filiales  de  la  banque  continuaient  à  exister  et  elle 
avait  le  droit  d'en  ouvrir  de  nouvelles. 

Pratiquement  la  Banque  conservait  son  indépendance  et 
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ne  fut  nationalisée  que  pour  la  forme.  Ce  fait  est  la  carac- 
téristique de  la  politique  adoptée  finalement  par  les  bol- 
chevistes  à  l'égard  de  la  Coopération. 

Ils  parlent  beaucoup  de  la  socialisation  de  la  coopération. 
Ils  disent  volontiers  qu'ils  se  servent  de  la  coopération  pour 
arriver  à  réaliser  l'Etat  socialiste  en  Russie.  Mais,  en 
réalité,  ce  sont  là  de  vaines  paroles.  Avec  les  bolchevistes 
ou  malgré  les  bolchevistes,  la  Coopération  se  développe  par 
elle-même  parce  qu'elle  répond  exactement  aux  besoins 
sociaux  et  économiques  du  peuple  russe  et  s'adapte  parfai- 
tement aux  conditions  qui  se  sont  créées  en  Russie  au  cours 
des  siècles  sous  le  régime  tsariste  et  surtout  au  cours  de  ces 
dernières  années  de  guerre  et  de  révolution. 

B.   Le  Congrès  coopératif  de  mars  1918. 

§  1 .  —  Conditions  générales. 

Pendant  l'année  qui  suivit  la  chute  du  régime  tsariste  et 
le  premier  Congrès  coopératif  pan-russe  libre  de  mars 
1917,  la  coopération  russe  traversa  la  période  la  plus  ani- 
mée et  la  plus  intéressante,  peut-on  dire,  de  son  existence. 
Elle  eut  de  formidables  problèmes  à  résoudre  et,  pour  pren- 
dre des  décisions,  il  fallut  convoquer  plusieurs  conférences 
coopératives  nationales. 

La  situation  nouvelle  créée  par  l'arrivée  des  bolchevistes 
au  pouvoir  et  par  la  paix  de  Brest-Litowsk  avait  soulevé 
des  problèmes  qui  auraient  nécessité  la  convocation  d  un 
nouveau  congrès  pan-russe.  Malheureusement,  les  ques- 
tions politiques  qui  divisaient  la  Russie  en  parties  souvent 
séparées  par  des  fronts  de  combat,  rendaient  la  convoca- 
tion d'un  pareil  congrès  quasi  impossible.  Le  conseil  des 
Congrès  coopératifs  nationaux  jugea  cependant  de  son 
devoir  de  convoquer  un  congrès,  ne  dût-il  réunir  que  les 
représentants  des  associations  coopératives  qu'il  était  pos- 
sible d'atteindre.  Tous  les  efforts  furent  tentés  et  le  congrès 
put  se  réunir  en  mars  1918  à  Moscou.  11  était  composé  prin- 
cipalement des  représentants  des  associations  coopératives 
situées  dans  la  sphère  d'action  des  Soviets  et  s'appliqua 
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donc  surtout  à  résoudre  les  problèmes  qui  se  posaient 
à  la  Coopération  dans  la  République  fédérative. 

A  l'exception  d'une  seule  résolution  politique  dénonçant 
la  paix  de  Brest-Litowsk,  invitant  la  population  à  défendre 
la  patrie  contre  les  armées  allemandes  et  sommant  les  bol- 
chevistes  de  remettre  au  plus  tôt  les  rênes  du  pouvoir  aux 
mains  de  l'Assemblée  constituante  —^  résolution  que  nous 
avons  citée  plus  haut  —  ce  congrès  s'occupa  exclusivement 
des  questions  économiques,  des  besoins  du  mouvement 
coopératif,  des  tâches  qui  s'imposaient  à  lui  et  de  l'exten- 
sion, comme  aussi  de  l'organisation  ultérieure,  de  la  coopé- 
ration en  Russie. 

«  Les  conditions  extrêmement  difficiles,  dit  le  rapport 
publié  au  sujet  de  ce  congrès  {The  Rus.  Coop.,  août  1918), 
dans  lesquelles  la  Coopération  devait  effectuer  son  œuvre,  la 
complète  dislocation  de  tout  le  système  de  la  vie  économi- 
que du  pays,  la  ruine  de  plusieurs  branches  de  l'industrie 
et  du  commerce  conduisirent  le  Congrès  à  envisager  les 
questions  dans  toute  leur  ampleur  nationale  et  à  chercher 
les  solutions  sur  une  échelle  dépassant  de  beaucoup  les 
limites  de  l'action  et  des  intérêts  purement  coopératifs.  Ils 
sont  actuellement  inséparables  de  l'action  et  des  intérêts 
de  toute  la  nation.  11  faut  le  dire  dès  à  présent,  le  Congrès 
s'acquitta  de  cette  tâche  avec  une  grande  pénétration,  ses 
discussions  et  ses  résolutions  sont  autant  de  matériaux  de 
grande  valeur  pouvant  servir  à  constituer  tout  un  program- 
me pour  la  reconstitution  nationale  et  pour  le  développement 
des  ressources  du  pays  pendant  plusieurs  années  à  venir.  » 

La  guerre  étant  virtuellement  terminée  pour  la  Russie, 
il  fallait  s'occuper  avant  tout  de  la  reconstitution  nationale. 
Or,  la  guerre  et  les  révolutions  avaient  complètement 
détruit  l'appareil  privé  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
la  finance.  Le  nouveau  gouvernement  manquait  de  force, 
d'expérience  et  d'organisation  pour  rendre  aux  événements 
leur  cours  normal.  La  Coopération  restait  seule  plus  ou 
moins  à  même  d'aider  le  peuple  russe  à  se  relever  de  sa 
déchéance  épouvantable  et  le  Congrès  eut  pleinement  con- 
science des  devoirs  qui  lui  incombaient. 
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§  2.  —  Résolutions  fondamentales  du  Congrès. 

Dans  ses  résolutions  fondamentales,  le  Congrès  déclara 
que  les  tâches  les  plus  urgentes  qui  s'imposaient  à  la  coopé- 
ration étaient  l'intensification  de  la  production  des  matières 
premières  et  des  produits  agricoles  dans  les  conditions 
agraires  nouvelles,  l'accroissement  de  l'exportation  des  pro- 
duits sans  nuire  toutefois  aux  intérêts  de  la  consommation 
intérieure  et  à  ceux  de  la  production  nationale,  la  réduction 
au  minimum  des  importations  de  l'étranger  surtout  en  arti- 
cles de  consommation,  l'organisation  de  nouvelles  entre- 
prises pour  remplacer  par  la  production  indigène  les  impor- 
tations de  l'étranger,  augmenter  le  capital  national  et 
prévenir  le  chômage. 

Quelque  large  que  puisse  paraître  le  programme  esquissé 
par  le  Congrès  et  malgré  l'effroyable  désorganisation  de  la 
vie  économique,  la  Coopération  arriva,  dans  une  certaine 
mesure,  à  réaliser  ses  plans  et  l'on  verra,  par  l'activité  que 
déployèrent  les  coopératives,  ce  qui  fut  réalisé  dans  la 
République  fédérative  des  Soviets. 

C.  L'Union  centrale  (Centrosoyous). 

§   1.  —  Extension  de  l'Union  centrale. 

Nous  avons  vu,  par  le  décret  de  1918,  que  la  politique 
des  Soviets  visait  à  faire  entrer  la  population  entière  dans 
les  sociétés  de  consommation.  Nous  avons  vu,  d'autre  part, 
que  cette  branche  de  la  coopération  russe  manifestait  la 
tendance  de  faire  entrer  toutes  les  coopératives  de  consom- 
mation au  sein  de  l'Union  centrale  «  Centrosoyous  ».  Ces 
deux  tendances  arrivèrent  à  une  réalisation  presque  com- 
plète sous  la  République  des  Soviets,  à  la  fin  de  l'année 

1918. 

Dans  les  33  provinces  de  la  République,  l'Union  cen- 
trale embrassait  à  cette  époque  237  unions  comprenant 
27,835  associations  individuelles. 

Dans  certaines  provinces,  telles  que  celles  de  Moscou, 
de  Saratow,  de  Tambov,  de  Jaroslaw,  la  totalité  de  la  popu- 
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lation  faisait  partie  d'associations  coopératives  affiliées  à 
r Union  centrale.  Dans  d'autres,  comme  les  provinces  de 
Kazan,  de  Kurak,  les  coopératives  affiliées  ne  comptaient 
que  25  %  environ  de  la  population  et  dans  la  province 
d'Uralak  elles  ne  comprenaient  que  15%.  Mais  ce  n'étaient 
là  que  des  exceptions. 

Les  281,000  associations  coopératives  affiliées  à  l'Union 
centrale  groupaient  dans  leur  ensemble  74  %  de  la 
population.  C'est  un  exemple  unique  au  monde.  11  n'y 
avait  pour  ainsi  dire  pas  un  quartier  dans  les  villes,  pas  un 
village  dans  les  districts  ruraux  qui  ne  possédât  sa  société 
coopérative  de  consommation.  Les  magasins  de  ces  sociétés 
desservaient  non  seulement  leurs  membres,  mais  les  per- 
sonnes qui  désiraient  faire  des  achats. 

§  2.  —  Activité  distrihutive  de  V Union  centrale. 

En  ce  qui  concernait  le  fonctionnement  de  l'Union 
centrale  pour  la  distribution  des  articles  principaux  de 
consommation  sous  le  contrôle  du  gouvernement  des 
Soviets,  il  se  poursuivait  de  la  manière  suivante  : 

L'organe  central  du  gouvernement  contrôlait  certains 
articles  tels  que  le  thé,  les  allumettes,  le  tabac,  etc.,  élabo- 
rait périodiquement  un  plan  pour  la  distribution  à  la  popu- 
lation de  ces  articles  pendant  un  tempes  donné  (un  ou 
deux  mois).  L'Union  centrale,  se  basant  sur  les  estima- 
tions locales,  indiquait  à  l'organe  distributif  du  gouverne- 
ment quelles  étaient  les  quantités  d'articles  qui  pouvaient 
être  distribuées  dans  chacun  des  districts  par  la  voie  des 
coopératives  et  elle  insistait  pour  que  ces  quantités  fussent 
remises  entre  ses  mains  pour  la  répartition  entre  les  unions 
locales.  Celles-ci  distribuaient  à  leur  tour  les  quantités 
mises  à  leur  disposition  entre  les  associations  coopératives 
individuelles  de  leurs  districts.  Ces  associations  répartis- 
saient  finalement  les  denrées  entre  les  membres  de  la  popu- 
lation suivant  les  règles  établies  par  l'organe  central  du 
gouvernement.   {The  Rus.   Coop.,   avril    1919.) 

Mais  l'Union  centrale  ne  limitait  pas  à  cela  son  inter- 
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vention.  Dans  beaucoup  de  cas,  afin  de  réduire  la  circula- 
tion des  marchandises  entre  les  lieux  de  production  et  ceux 
de  consommation,  elle  envoyait  des  agents  spéciaux  afin 
d'organiser  les  transports  directs  sans  passer  par  d'inutiles 
intermédiaires. 

Mais  ces  articles  contrôlés  et  fournis  par  le  gouvernement 
ne  constituaient  qu'une  minime  partie  des  marchandises 
distribuées  par  l'Union  centrale  à  la  population  de  la 
République  des  Soviets.  La  majeure  partie  était  procurée 
par  les  soins  de  l'Union  elle-même. 

§  3.  —  Activité  industrielle. 

L'Union  centrale  se  vit  donc  forcée  de  consacrer  une 
attention  toute  particulière  au  développement  de  sa  propre 
production.  A  la  fin  de  1917,  elle  ne  possédait  que  dix-sept 
entreprises  :  une  usine  pour  la  torréfaction  du  café  et  du 
cacao,  pour  la  fabrication  du  vinaigre,  de  la  moutarde,  etc.; 
une  fabrique  de  confiserie;  une  de  tabac;  trois  moulins  à 
farine;  une  fabrique  d'allumettes;  deux  pêcheries  de  pois- 
sons; deux  savonneries;  une  briquetterie ;  une  usine  de  mé- 
lasse; une  fabrique  de  chaussures;  des  ateliers  de  construc- 
tion mécanique;  un  moulin  à  huile. 

Pendant  les  dix  premières  semaines  de  l'année  1918, 
et  bien  qu'il  fût  impossible  à  ces  diverses  entreprises  de 
travailler  d'une  manière  régulière,  même  pendant  ce  court 
laps  de  temps,  la  production  totale  s'éleva  à  10  millions 
800,000  roubles. 

En  avril,  l'Union  acquit  une  fabrique  de  savon  dont  la 
production  annuelle  est  de  5,000  tonnes.  Elle  décida  éga- 
lement d'installer  toute  une  série  d'entreprises  sur  les  côtes 
mourmanes  :  pêcheries,  installations  pour  le  travail  de 
l'huile  de  baleine  et  de  phoque,  d'une  production  annuelle 
de  320,000  tonnes;  des  entreprises  pour  le  travail  du  bois, 
de  la  pulpe  de  bois,  du  celluloïd  et  du  papier  de  bois. 
Elle  décida  également  d'acquérir  quatre  grands  bateaux 
de  pêche.  Bien  que  plusieurs  des  entreprises  de  l'Union 
eussent  dû  chômer  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
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au  cours  de  l'année  1918,  leur  production  pour  les  six  mois 
de  l'année  représenta  14,5  %  du  montant  total  des  mar- 
chandises vendues  par  l'Union. 

§  4.  —  Département  d'industrie  de  l'Union  centrale. 

Dans  le  but  d'établir  un  centre  de  direction  pour  toutes 
les  entreprises  industrielles  et  diriger  dans  un  même  sens 
toutes  les  activités,  l'Union  centrale  créa  un  département 
spécial  dénommé  ((  Département  d'industrie  ». 

Ce  département  comprenait  les  sections  suivantes  : 

r  Une  section  administrative  et  organisatrice  pour  la 
direction  du  travail  de  toutes  les  entreprises  industrielles; 

2°  Une  section  commerciale,  pour  la  direction  de  travaux 
tels  que  l'approvisionnement  en  matières  premières,  l'écou- 
lement des  produits  manufacturés,  la  comptabilité  et  la 
statistique  ; 

3°  Une  section  de  construction ,  ayant  dans  ses  attributions 
la  direction  et  l'inspection  des  travaux  de  construction  tech- 
niques et  autres  et  les  consultations  sur  ces  matières; 

4°  Une  section  de  mécanique,  chargée  de  la  surveillance 
de  l'équipe  mécanique  des  entreprises  de  l'Union  centrale. 
Cette  section  était  en  même  temps  l'organe  consultatif  pour 
toutes  les  questions  traitant  de  la  mécanique;  elle  exerçait 
son  activité  non  seulement  au  profit  de  l'Union  centrale, 
mais  encore  à  celui  des  sociétés  qui  y  sont  affiliées; 

5°  Une  section  chimico-industrielle,  qui  dirigeait  et  sur- 
veillait la  partie  chimico-industrielle  de  l'Union  centrale. 
Elle  faisait  des  recherches,  donnait  des  consultations,  éta- 
blissait des  estimations  et  des  plans  pour  des  entreprises 
chimico-industrielles,  etc.; 

6°  Une  section  de  développement,  qui  étudiait  l'opportu- 
nité d'établir  de  nouvelles  entreprises,  établissait  les  esti- 
mations, préparait  les  plans  et  surveillait  l'exécution  des 
projets  approuvés. 

Un  ((  Conseil  industriel  »  spécial  était  chargé  de  la  direc- 
tion du  travail  général  du  département  et  des  questions  qui 
touchaient  au  personnel  et  aux  entreprises  nouvelles. 
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§  5.  —  Plan  d'activité  pour  1919. 

Conformément  aux  résolutions  du  Congrès  coopératif  de 
mars  1918,  l'Union  décida  de  développer  considérable- 
ment son  activité  dans  les  domaines  de  la  production 
pendant  l'année  1919.  Tout  un  plan  détaillé  fut 
établi  a  ce  sujet.  L'assemblée  générale  des  représen- 
tants des  organisations  coopératives  affiliées  à  l'Union 
centrale,  tout  en  approuvant  ce  plan,  émit  l'avis  que 
l'Union  <(  devait  concentrer  son  attention  sur  l'organisation 
des  entreprises  industrielles  pour  être  à  même  de  satisfaire 
entièrement  aux  besoins  des  consommateurs  —  membres 
de  l'Union  —  au  moyen  des  articles  produits  par  elle,  de 
manière  a  éliminer  éventuellement  les  autres  sources  pri- 
vées. 

))  L'Union  centrale  fut  également  invitée  à  organiser 
sa  production  d'articles  mi-facturés  de  même  que  les  arti- 
cles de  base,  nécessaires  au  développement  des  autres  bran- 
ches de  la  production  coopérative.  Les  entreprises  indus- 
trielles des  organisations  coopératives  devaient  être  contrô- 
lées par  l'Union  centrale,  d'accord  avec  les  organes 
représentatifs  du  travail. 

))  Pour  coordonner  les  efforts  et  prévenir  les  erreurs,  un 
service  régulier  d'information  devait  être  établi  en  ce  qui 
concernait  tout  le  détail  des  entreprises  coopératives  indus- 
trielles. L'assemblée  confia  aux  organes  d'édition  et  de 
publication  de  l'Union  centrale  le  soin  de  concentrer  et 
de  distribuer  des  renseignements. 

»  Considérant  que  la  littérature  technique  nécessaire  au 
développement  de  la  production  faisait  grandement  défaut, 
l'assemblée  décida  :  1°  que  l'Union  centrale  utiliserait, 
dans  une  large  mesure,  la  littérature  technique  étrangère 
et  organiserait  un  service  de  traduction  des  meilleurs  ouvra- 
ges; 2°  que  l'Union  coopérative  publierait  également  les 
ouvrages  et  les  recherches  des  experts  russes  connus  et  pré- 
parerait des  indicateurs  et  des  dictionnaires  techniques  de 
tout  genre. 
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Les  estimations  du  Département  industriel  de  l'Union 
pour  l'année  1919  s'établirent  comme  suit  : 

Frais  généraux  de  1  '  administration  centrale  R .  2 , 8  7  8 ,  800 
Bénéfice  net  des  entreprises  industrielles  .  .  148,329,000 
Frais   généraux 143,900,000 

Pour  le  département  commercial  : 

Chiffre  d'affaires  :  1 ,720,000,000  environ; 
Bénéfice  brut  :  92,000,000  environ; 
Frais  généraux  :  53,000,000  environ. 

L'Union  centrale  fut  suivie  dans  cette  voie  par  les 
autres  organisations  coopératives  de  la  République  des 
Soviets  et  sur  les  424  entreprises  qui  appartenaient  aux 
organisations  coopératives  dans  toute  la  Russie,  vers  le 
milieu  de  l'année  1918,  270  appartenaient  aux  organisa- 
tions coopératives  situées  dans  la  République  des  Soviets, 
66  en  Sibérie  et  68  en  Ukraine. 

Comme  nous  le  voyons,  les  résolutions  du  Congrès 
coopératif  de  mars  1918  ne  restèrent  pas  lettre  morte  et 
l'exemple  de  l'Union  centrale  fut  suivi,  dans  la  mesure 
du  possible,  par  les  diverses  organisations  coopératives  de 
la  République  des  Soviets  et  surtout  par  leurs  organismes 
centraux. 

§  6.  —  Situation  générale  de  l'Union  centrale. 

En  dépit  des  barrières  élevées  autour  de  la  République 
des  Soviets,  l'Union  centrale  rayonna  dans  toute  la  Rus- 
sie, au  nord  du  Caucase,  dans  l'Ukraine  et  jusque  dans  les 
provinces  de  l'Extrême-Orient.  11  est  vrai  qu'en  dehors  de 
la  République  des  Soviets  il  ne  le  put  qu'en  surmontant  des 
difficultés  infinies  et  presque  uniquement  par  l'intermédiaire 
de  ses  agences  et  de  ses  filiales,  lesquelles  restaient  pen- 
dant des  mois  sans  communications  avec  leur  siège  princi- 
pal. Malgré  tous  ces  obstacles,  l'Union  centrale  par- 
vint à  compter  un  grand  nombre  d'adhérents  dans  toutes 
les  parties  de  la  Russie  qui  se  sont  érigées  en  Etats  plus  ou 
moins  indépendants  et  leur  nombre  total  s'élève  à  18  mil- 
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lions  de  membres-familles,  soit  environ  60  millions  d'in- 
dividus. Le  nombre  des  adhérents  de  l'Union  centrale 
dépasse  la  population  totale  de  la  France  et  atteint  presque 
le  chiffre  de  la  population  de  l'Allemagne. 

Malgré  les  difficultés  que  nous  avons  citées  plus  haut, 
elle  a  vendu,  au  cours  de  l'année  1918,  pour  7  milliards  de 
roubles  de  marchandises  et  s'est  vue  dans  l'obligation  de 
porter  son  capital  du  chiffre  de  10,250,000  roubles  à  celui 
de  12,500,000  roubles,  au   16  juillet   1918. 

D.  La  coopération  agricole. 

§   l .  —  Conditions  générales. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  la  République 
des  Soviets  étaient  particulièrement  défavorables  au  déve- 
loppement de  la  coopération  agricole  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait la  circulation  des  produits,  tant  pour  la  vente  des 
produits  d'exportation  que  pour  celle  des  produits  indigènes 
de  consommation.  La  situation  n'était  pas  meilleure  au 
point  de  vue  de  l'achat  des  articles  destinés  à  l'agriculture, 
lesquels  avaient  fini  par  manquer  totalement  sur  le 
marché. 

Le  développement  des  associations  exportatrices  était 
entravé  par  la  désorganisation  des  voies  de  communication 
à  l'intérieur  du  pays  et  par  le  blocus  qui  fut  déclaré  contre 
la  Russie  par  les  puissances  alliées  après  la  paix  de  Brest- 
Litowsk.  Quant  aux  coopératives  s 'occupant  des  produits 
destinés  à  la  consommation  indigène,  le  gouvernement  des 
Soviets  en  monopolisa  la  circulation  et  la  répartition,  fixant 
des  prix  relativement  bas.  Or,  les  denrées  alimentaires 
étant  très  rares  dans  la  République  des  Soviets,  coupée  de 
presque  toutes  les  provinces  russes  exportatrices  de  blé,  de 
viande,  etc.,  la  différence  des  prix  fixés  par  le  gouverne- 
ment et  ceux  qui  étaient  couramment  demandés  aux  per- 
sonnes privées  devint  tellement  énorme  que  les  bénéfices 
apportés  par  le  commerce  de  fraude  s'élevèrent  à  des  taux 
fabuleux.  Il  s'ensuivit  que  sur  toutes  les  voies  conduisant 
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des  campagnes  aux  villes  et  aux  quelques  provinces  expor- 
tatrices de  produits  agricoles  encore  rattachées  à  la  Répu- 
blique des  Soviets,  les  trafiqueurs,  petits  et  grands,  se 
mirent  à  pulluler,  les  lois  et  les  arrêtés  tendant  à  supprimer 
cette  fraude  restaient  sans  effet.  Il  ne  pouvait  du  reste  en 
être  autrement. 

En  Russie,  le  gouvernement,  s'il  n'est  pas  un  gouver- 
nement démocratique  dans  le  vrai  sens  du  mot,  se  basant 
sur  des  organisations  démocratiques  régionales,  provin- 
ciales ou  locales,  doit  pouvoir  disposer  d'une  force  de 
police  énorme  pour  faire  observer  les  règles  promulguées 
par  lui,  surtout  si  ces  règles  ne  respectent  pas  les  intérêts 
immédiats  d'une  catégorie  importante  de  citoyens.  Or,  les 
règlements  concernant  le  monopole  et  les  prix  maxima  des 
denrées  alimentaires  édictés  par  le  gouvernement  des  So- 
viets, lequel  n'était  pas  le  moins  du  monde  un  gouverne- 
ment démocratique,  étaient  précisément  de  cette  catégorie  : 
ils  ne  respectaient  pas  les  intérêts  immédiats  des  paysans. 
11  est  donc  tout  naturel  qu'on  ne  les  ait  pas  observés.  Dans 
beaucoup  de  districts  agricoles,  la  presque  totalité  des 
produits  passait  entre  les  mains  des  trafiqueurs.  Les 
associations  coopératives,  qui  ne  pouvaient  pas  s'occuper 
d'un  commerce  de  fraude,  n'avaient  fréquemment  rien  à 
vendre,  ce  qui  devait  nuire  à  leur  vitalité.  Malgré  toutes  ces 
conditions  défavorables,  le  mouvement  coopératif  agricole, 
dans  la  République  des  Soviets,  ne  s'arrêta  pas. 

§  2.  —  Progrès  de  l'Association  centrale  des  cultivateurs 

de  lin. 

L'organisation  la  plus  importante  de  la  coopération  agri- 
cole, dans  la  République  des  Soviets,  est  l'Association  cen- 
trale des  cultivateurs  de  lin.  En  effet,  les  vingt-deux  pro- 
vinces où  le  lin  est  cultivé  font  toutes  partie  de  cette  Répu- 
blique. La  consommation  indigène  du  lin  se  réduisit,  pour 
l'année  1917-1918,  à  environ  1,000  tonnes,  presque  toutes 
les  fabriques  de  toile  s 'étant  fermées.  Or,  l'Association 
centrale  des  cultivateurs  de  lin,  qui  était  arrivée  vers  cette 
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époque  à  comprendre  1 ,500,000  membres,  groupés  en 
46  unions  et  142  sociétés  individuelles,  eut  à  écouler,  cette 
même  année,  30,000  tonnes  de  fibre.  Des  pourparlers 
furent  entamés  entre  l'Association  et  les  représentants  de 
l'Angleterre  en  Russie  —  l'Angleterre  étant  le  principal 
acheteur  de  lin  russe.  Avant  même  qu'une  décision  fût 
intervenue,  l'Association  expédia  vers  Arkhangel  la  moitié 
du  stock  qui  put  traverser  tous  les  obstacles  et  atteindre  les 
marchés  anglais  où  elle  fut  vendue  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Cet  exploit  valut  de  nouvelles  adhésions  à  l'Asso- 
ciation. Les  coopératives  de  cultivateurs  sibériens  vinrent 
s'adjoindre  à  l'Association  centrale  et  dès  le  début  de 
1919,  elle  comptait  déjà  3,500  associations  individuelles 
avec  3,500,000  membres.  Elle  possède  des  filiales  dans 
tous  les  centres  liniers  russes  ainsi  qu'une  filiale  à  Londres 
et,  sans  aucun  doute,  après  la  levée  du  blocus  cette  Asso- 
ciation, groupant  presque  tous  les  cultivateurs  de  lin  de 
Russie,  jouera  dans  la  coopération  agricole  et  sur  le  marché 
mondial  du  lin  un  rôle  important.  Le  lin  fournit,  en  effet, 
6  %  du  montant  total  des  exportations  russes. 

§  3.  —  L'Union  centrale  des  Artels  forestiers. 

Le  mouvement  coopératif  au  sein  de  la  République  des 
Soviets  prit  également  une  très  grande  extension  dans  les 
domaines  de  la  sylviculture  qui  fournit  1 1  %  de  l'exporta- 
tion totale  de  la  Russie.  Les  centres  d'exportation  se  trou- 
vent dans  les  provinces  centrales  et  septentrionales  qui  font 
actuellement  partie  de  la  République  des  Soviets. 

Les  populations  de  ces  provinces  s'occupaient,  depuis 
des  temps  immémoriaux,  de  l'exploitation  des  richesses 
forestières,  formant  à  cet  effet  chaque  saison  de  nombreux 
artels.  Ces  artels  travaillaient  souvent  pour  le  compte 
d'un  entrepreneur  et,  en  tout  cas,  ils  vendaient  presque 
toujours  les  produits  de  leurs  travaux  par  l'entremise  d'un 
intermédiaire  quelconque  qui  les  exploitait,  comme  de  cou- 
tume. Les  principaux  produits  de  ces  exploitations  étaient 
le  bois  de  construction  et  le  goudron. 
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Déjà  sous  l'ancien  régime,  les  artels  produisant  le  gou- 
dron dans  la  région  de  Vaga  (province  d'Arkhangel) 
étaient  arrivés  à  se  débarrasser  des  intermédiaires  en  for- 
mant entre  eux  une  Union  centrale  qui  organisait  la  vente 
des  goudrons.  Les  artels  des  autres  régions  n'arrivèrent  à 
la  formation  des  Unions  que  plus  tard  et  surtout  après  la 
révolution  de  février  1918. 

Le  mouvement  coopératif,  dans  les  domaines  de  la  sylvi- 
culture, prit  une  telle  ampleur,  vers  la  fin  de  l'année  1919, 
qu'il  nécessita  la  convocation  d'une  conférence  ;  elle  se 
réunit  en  décembre  1917  à  Arkhagelak.  11  faut  ajouter  que 
la  nationalisation  des  forêts,  en  supprimant  les  entrepre- 
neurs privés  qui  s'occupaient  directement  ou  indirectement 
de  l'exploitation  forestière,  contribua  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  ce  mouvement  coopératif  depuis  le  coup  d'Etat 
bolcheviste. 

La  conférence  décida  de  fonder  l'Union  du  Nord  des 
Associations  pour  la  production  du  bois  de  construction  et 
25  artels  en  firent  bientôt  partie.  Au  P"^  décembre  1916,  les 
artels  affiliés  à  l'Union  comptaient  environ  8,000  mem- 
bres et  au  15  janvier  1919,  ils  en  comptaient  environ 
12,000.  Les  artels  furent  divisés  en  plusieurs  groupes, 
d'après  les  cours  d'eau  dont  ils  se  servaient  pour  con- 
voyer les  radeaux  de  bois  jusqu'au  littoral,  d'où  les  bois 
étaient  expédiés  aux  lieux  de  destination. 

En  décembre  1917  et  janvier  1918,  ces  artels  traitèrent 
environ  500,000  pièces  de  bois  de  grande  dimension,  sans 
parler  des  pièces  d'une  dimension  moindre.  En  été  1918, 
l'Union  acquit  deux  grandes  scieries,  lesquelles,  en 
dépit  des  conditions  politiques  défavorables  et  l'impos- 
sibilité de  travailler  régulièrement,  purent  néanmoins  met- 
tre sur  le  marché  6,000  standards  de  bois  de  construc- 
tion. 

Ainsi,  malgré  toutes  les  difficultés,  le  mouvement  coopé- 
ratif continua  irrésistiblement  sa  marche  en  avant,  dans  la 
République  des  Soviets,  parmi  les  producteurs  ruraux 
des  articles  destinés  à  l'industrie  et  surtout  à  l'exporta- 
tion. 

Le  Mouvement  Coopératif  en  Russie,  7 
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§  4.  —  Union  centrale  des  associations  des  horticulteurs 
et  des  maraîchers. 

Les  conditions  défavorables  où  se  trouvait  la  République 
des  Soviets  n'entravèrent  pas  le  développement  des  coopé- 
ratives qui  s'occupaient  des  articles  de  consommation 
s 'écoulant  entièrement  à  l'intérieur  du  pays. 

En  avril  1918,  la  M.  N.  B.  convoqua  une  conférence  des 
associations  d'horticulteurs  et  de  maraîchers.  Celle-ci 
décida  de  former  une  Union  centrale.  Elle  devait  avoir  pour 
but  les  points  suivants  :  organisation  de  la  vente  des  fruits 
et  légumes  frais  et  préparés;  aide  aux  horticulteurs  et  aux 
maraîchers  pour  l'introduction  des  meilleures  méthodes  de 
conservation  et  de  séchage,  etc.  des  fruits  et  des  légumes; 
fourniture  aux  associations  affiliées  de  semences,  d'engrais, 
d'instruments  agricoles,  etc. 

Plusieurs  autres  organisations  coopératives  s'inscrivirent 
également  au  nombre  des  membres  de  la  nouvelle  Union 
qui  devait  s'occuper  particulièrement  de  l'industrie  de  la 
dessiccation  et  de  la  conservation  des  légumes.  Cette  indus- 
trie a  pris  une  très  grande  extension  dans  la  Russie  cen- 
trale pendant  la  guerre;  tandis  qu'avant  les  hostilités  elle 
ne  produisait  que  de  3  à  3,500  tonnes  par  an,  sa  production 
atteignit  15,000  tonnes  en  1917.  La  nouvelle  Union  comp- 
tait mettre  sur  le  marché,  pendant  l'année  1919,  pour 
41  millions  de  roubles  de  marchandises  :  légumes  et  fruits 
frais  et  conservés. 

§  5.  —  Les  associations  coopératives  des  producteurs 

de  blé. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  autres  produits  agricoles 
destinés  au  ravitaillement  de  la  population,  tels  que  blé  et 
viande,  le  tableau  suivant  se  présente  à  nos  yeux  tant  dans 
la  Russie  entière  que  dans  la  République  des  Soviets  : 

Par  suite  de  la  dislocation  et  de  la  suppression  de  l'appa- 
reil privé  de  commerce,  surtout  à  la  campagne,  l'écoule- 
ment régulier  des  produits  agricoles  pour  le  ravitaillement 
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passa  presque  entièrement  entre  les  mains  des  associations 
coopératives  des  producteurs  agricoles  qui  étaient,  comme 
nous  l'avons  vu,  pour  la  plupart  des  coopératives  de  cré- 
dit. De  sorte  que  non  seulement  les  coopératives  de  con- 
sommation, mais  encore  les  organes  du  gouvernement  qui 
devaient  s'occuper  du  ravitaillement  de  la  population, 
devaient  entrer  en  rapport  avec  ces  associations  coopéra- 
tives pour  obtenir  des  fournitures  régulières  de  produits 
agricoles.  C'était  le  cas  presque  partout  dans  les  provinces 
de  la  République  des  Soviets  où  les  paysans  produisaient 
plus  pour  l'alimentation  qu'ils  ne  consommaient.  C'étaient 
surtout  les  provinces  de  Kurak,  de  Voronège,  de  Tambor 
et  d'Orel.  Voici  quels  arrangements  furent  pris  dans  ces 
provinces  :  Dans  la  province  de  Kurak,  l'Union  de  Crédit 
des  Associations  coopératives  conclut,  en  1918,  un  accord 
avec  le  commissaire  local  du  ravitaillement,  en  vertu 
duquel  l'Union  devait  procéder,  comme  autorité  officielle, 
à  l'achat  du  blé  et  organiser  ces  achats  sur  le  principe  de 
l'échange  direct  des  marchandises  avec  les  villageois.  A  la 
fin  de  septembre  1918,  l'Union  réunit,  dans  des  dépôts, 
environ  1 ,350  tonnes  d'orge  et  1 ,500  tonnes  d'avoine. 

Dans  la  province  d'Orel,  l'Union  des  Sociétés  coopéra- 
tives de  crédit  reçut  également  de  la  part  des  autorités 
locales  pour  le  ravitaillement,  le  monopole  du  récolement 
du  blé.  A  la  date  du  18  septembre  1918,  l'Union  avait 
accumulé  dans  ses  dépôts  1,200  tonnes  d'orge  et  1,500 
tonnes  d'avoine,  ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  froment 
et  de  pommes  de  terre. 

Dans  la  province  de  Voronège,  l'Union  du  Crédit  de 
cette  province  conclut  un  accord  avec  les  autorités  lui 
octroyant  un  monopole  analogue.  Conformément  à  ces 
accords,  tout  le  blé  recueilli  dans  la  province,  même  par 
l'entremise  d'autres  agences,  devait  passer  par  les  dépôts 
coopératifs  pour  de  là  être  délivrés  aux  autorités. 

Cette  seule  Union  contrôlait  74  dépôts  dont  48  étaient 
situés  dans  des  stations  de  chemin  de  fer  et  le  long  des 
quais  fluviaux. 

On  entreprit  ensuite  l'organisation  du  ravitaillement  en 
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viande  par  l' intermédiaire  des  coopératives  rurales.  Ces 
opérations  furent  poursuivies  surtout  dans  la  province  de 
Tambov  et  dans  les  provinces  avoisinantes.  L'Union  des 
associations  coopératives  de  cette  province,  ainsi  que  cer- 
taines organisations  coopératives  de  consommation,  ouvri- 
rent des  établissements  pour  la  fabrication  de  conserves  de 
viande,  surtout  de  saucissons.  D'autre  part,  les  Unions  des 
Associations  de  Crédit  organisèrent  des  départements  spé- 
ciaux pour  la  revente  des  victuailles  telles  que  bétail, 
volaille  et  œufs,  fournies  par  les  membres  des  associations 
affiliées.  Les  unes  et  les  autres  jouissaient  de  tout  le  con- 
cours des  autorités  pour  l'accomplissement  de  leurs  opéra- 
tions. 

Malheureusement,  pour  ces  opérations  comme  pour  le 
ravitaillement  en  blé  et  en  fourrage,  il  y  eut  à  lutter  contre 
deux  grands  obstacles  :  1  °  les  organisations  étaient  obligées 
de  s'en  tenir  aux  tarifs  fixés  par  les  autorités  auxquelles  les 
marchandises  étaient  délivrées  ;  les  trafiqueurs,  devenus 
légions,  en  profitaient  pour  enlever  la  marchandise  en 
offrant  aux  paysans  des  prix  supérieurs  ;  2°  la  situation  trou- 
blée du  pays  et  la  nationalisation  des  banques  suscitaient 
de  perpétuelles  difficultés  financières. 

Mais  dès  que  l'exportation  des  produits  agricoles  en 
grandes  quantités  et  à  grandes  distances  deviendra  néces- 
saire et  possible,  les  producteurs  seront  amenés  à  former 
des  institutions  centrales  pour  l'organisation  et  la  direction 
de  toutes  les  opérations  en  marchandises,  corollaires  de 
l'agriculture. 


CHAPITRE  III 

LA  COOPERATION   UKRAINIENNE. 


§  1 .  —  Mouvement  séparatiste  en  Ukraine. 

Depuis  l'époque  à  laquelle  l'Ukraine  fut  définitivement 
annexée  à  la  Grande  Russie,  les  tendances  séparatistes  qui 
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s'étaient  fait  jour  au  sein  du  peuple  ukrainien  avaient  été 
terriblement  combattues  et  comprimées  par  les  différents 
gouvernements  des  tsars.  Mais  ce  peuple  nombreux,  intelli- 
gent et  industrieux  habitant  une  vaste  contrée  extrêmement 
riche,  tout  en  se  voyant  refuser  les  moyens  de  développer 
les  formes  supérieures  de  sa  culture,  avait  conservé  sa  lan- 
gue et  son  caractère  national  bien  distinct.  Quelques  intel- 
lectuels ukrainiens  aspiraient  à  la  renaissance  de  la  nation 
et  certains  même  souhaitaient  l'indépendance  de  l'Ukraine. 
Il  faut  ajouter  que  ces  derniers  ne  constituaient  qu'une 
minorité.  La  masse  du  peuple,  écrasée  par  des  siècles  de 
servage  et  par  le  joug  tsariste,  privée  des  écoles  et  de  la 
littérature  nationale,  chantait  encore  mélancoliquement  la 
grandeur  de  son  pays  et  en  rêvait  parfois  comme  d'un  para- 
dis perdu  à  tout  jamais.  Par-ci  par-là,  en  dépit  des  entraves 
et  des  poursuites,  les  idées  de  renaissance  nationale  péné- 
traient jusqu'au  fond  des  villages,  où  elles  étaient  bien  vite 
étouffées. 

Mais  la  situation  changea  brusquement.  Avec  la 
révolution  de  1917  s'établit  le  régime  des  libertés  et  les 
rêves  de  renaissance  nationale  et  même  de  séparation 
d'avec  la  Russie  moscovite  commencèrent  à  prendre  corps. 
Toutefois,  les  séparatistes  ne  trouvaient  que  peu  de  parti- 
sans. 

Mais  lorsque  les  bolchevistes  arrivèrent  au  pouvoir,  les 
idées  séparatistes  reçurent,  d'une  part,  l'appui  de  l'Alle- 
magne, qui  désirait  appliquer  en  Russie  sa  politique  de 
((  divide  et  impera  »,  et,  d'un  autre  côté,  celui  des  intellec- 
tuels qui  ne  voulaient  pas  admettre  la  domination  des  bol- 
chevistes et  préféraient  se  séparer  de  la  Grande  Russie  que 
de  se  commettre  avec  elle.  Les  tendances  séparatistes  béné- 
ficièrent de  ce  courant  et  surtout  de  l'attitude  favorable  de 
l'Allemagne,  si  bien  qu'elles  eurent  le  dessus  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix  de  Brest-Litowsk  et  l'Ukraine  devint 
un  Etat  nouveau  indépendant  du  reste  de  la  Russie.  Des 
frontières  politiques,  douanières  et  même  des  fronts  de 
combat  se  dressèrent  entre  elle  et  les  autres  parties  de  l'an- 
cien Etat  russe. 
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§  2.  —  Tendance  centralisatrice  de  la  coopération 
ukrainienne. 

Or,  les  tendances  centralisatrices  et  fédéralistes,  comme 
les  idées  nationalistes,  avaient  toujours  fortement  imprégné 
la  coopération  de  cette  région  de  la  Russie.  Déjà  sous  l'an- 
cien régime,  lors  du  Congrès  pan-russe  de  1913,  les  Ukrai- 
niens proclamaient  hautem.ent  ces  idées.  Ils  désiraient  une 
certaine  autonomie  pour  la  coopération  ukrainienne  et  ils 
proposaient  d'adopter  les  principes  du  fédéralisme  pour 
l'organisation  de  la  coopération  pan-russe.  Ils  ne  purent, 
à  cette  époque,  obtenir  de  majorité  et  leurs  idées  furent 
rejetées,  mais  ils  ne  s'en  efforcèrent  pas  moins  de  déve- 
lopper le  plus  possible  leurs  organisations  régionales  afin 
d'arriver  à  créer  un  mouvement  coopératif  national  ukrai- 
nien. 

Dès  191  1 ,  avant  même  que  la  M.  N.  B.  eût  été  fondée, 
les  coopérateurs  ukrainiens  avaient  entrepris  des  démarches 
en  vue  de  créer  une  banque  coopérative  ukrainienne.  Con- 
naissant l'attitude  hostile  du  gouvernement  du  tsar  à 
l'égard  de  toutes  les  tendances  fédéralistes  quelles  qu'elles 
fussent,  les  promoteurs  du  projet,  dans  l'espoir  de  faire 
aboutir  leurs  démarches,  donnèrent  à  leur  banque  le  nom 
de  <(  Banque  coopérative  méridionale  ».  Mais  ils  furent 
déçus  dans  leur  attente  et  ce  ne  fut  qu'après  la  chute  de 
l'ancien  régime  que  la  ((  Banque  populaire  d'Ukraine  ))  pu 
se  constituer,  en  juillet  1917. 

Toutefois,  une  autre  institution  centrale  de  la  coopéra- 
tion ukrainienne,  1'  ((  Union  centrale  ukrainienne  des  Asso- 
ciations agricoles  » ,  pu  se  former  encore  en  1913,  peu  de 
temps  après  le  Congrès  coopératif  mentionné  plus  haut. 

Après  la  révolution  de  février  1917,  sous  le  régime  des 
libertés  inauguré  par  elle,  les  tendances  centrifuges  de  la 
coopération  ukrainienne  s'affermirent  et,  lors  du  Congrès 
coopératif  ukrainien  de  mai  1917,  elles  se  dessinèrent  avec 
une  telle  rietteté  qu'on  put  dire  ((  qu'une  nouvelle  unité 
nationale  se  créait  au  sein  du  mouvement  coopératif  russe.» 
(The  Russ.  Coop.,  p.  37.) 
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Lors  de  ce  Congrès,  il  fut  également  décidé  de  former 
un  Comité  coopératif  pour  la  coopération  ukrainienne,  une 
Banque  coopérative  ukrainienne  et  il  fut  même  question  de 
déclarer  au  Congrès  coopératif  pan-russe  qu'il  n'avait  plus 
à  parler  au  nom  de  la  coopération  de  toute  la  Russie  et 
notamment  au  nom  de  la  coopération  ukrainienne. 

Lorsque  l'Ukraine  fut  reconnue  par  la  paix  de  Brest- 
Litowsk  comme  un  Etat  indépendant,  la  coopération  se  vit 
forcée  de  traiter  seule  ses  affaires  dans  les  limites  du  nouvel 
Etat;  elle  fut  amenée  de  la  sorte  à  se  constituer  en  unité 
coopérative  nationale  indépendante. 

§  3.  —  Politique  du  gouvernement  de  Vhetman 
à  l'égard  de  la  coopération. 

Cette  nouvelle  unité  coopérative  eut  à  se  développer  dans 
des  conditions  tout  à  fait  différentes  de  celles  dans  les- 
quelles se  développait  la  coopération  dans  la  Grande 
Russie. 

Alors  que  dans  cette  dernière  s'établissait  un  gouverne- 
ment de  socialistes  extrémistes,  en  Ukraine  se  formait  le 
gouvernement  bourgeois  réactionnaire  de  l'hetman  Skoro- 
padsky  qui  finit  par  s'emparer  du  pouvoir  avec  l'appui  des 
bayonnettes  allemandes.  Ce  gouvernement,  foncièrement 
hostile  à  la  coopération,  ne  put  cependant  pas  lui  déclarer 
une  guerre  ouverte.  11  se  borna  donc  à  lui  retirer  tout  le  con- 
cours dont  elle  jouissait  de  la  part  des  gouvernements  démo- 
cratiques précédents. 

Le  concours  le  plus  précieux  avait  consisté  dans  l'aide 
financière  et  les  ouvertures  de  crédit  que  la  Banque  d'Etat 
faisait  à  diverses  organisations  coopératives.  Le  gouverne- 
ment de  l'hetman  Skoropadsky  réduisit  brusquement  ces 
crédits,  mettant  ainsi  la  coopération  ukrainienne  dans  une 
situation  très  difficile. 

Les  organisations  coopératives  mises  en  péril  par  les  me- 
sures gouvernementales  ne  pouvaient,  d'autre  part,  se 
tourner  vers  les  organismes  centraux  de  la  coopération  pan- 
russe,  les  communications  étant  coupées.  La  situation  eut 
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sa  répercussion  immédiate  sur  tous  les  organismes  coopéra- 
tifs ukrainiens.  La  filiale  de  Kharkoff  de  la  M.  N.  B.,  par 
exemple,  fut  obligée  de  réduire  les  ouvertures  de  crédit 
qu'elle  accordait,  dans  la  proportion  de  84  millions  à  34  mil- 
lions, entre  juillet  et  septembre,  soit  un  délai  de  deux  mois. 
Une  crise  grave  était  à  redouter  et  cependant,  malgré  l'hos- 
tilité du  gouvernement,  le  mouvement  coopératif  ne  fut  pas 
entravé. 

En  Ukraine,  de  même  que  dans  la  Grande  Russie,  l'exis- 
tence et  le  développement  de  la  coopération  sont  devenus 
une  condition  sine  qua  non  d'une  vie  économique  plus  ou 
moins  régulière  et  puisque  le  gouvernement  de  l'heîman 
l'abandonnait,  le  peuple  ukrainien  dans  son  ensemble  allait 
la  soutenir. 

§  4.  —  Développement  de  la  coopération  ul^rainienne. 

Nous  ne  possédons  aucune  donnée  statistique  concernant 
le  mouvement  coopératif  en  Ukraine  depuis  la  paix  de 
Brest-Litowsk.  Nous  ne  disposons  que  de  celles  qui  sont 
contenues  dans  VAlmanach  coopératif  édité  pour  l'année 
1919  et  reproduit  à  200,000  exemplaires  par  le  ((  Dnipro- 
soyous  ))  (Dnieper  Union-Union  centrale  ukrainienne  des 
coopératives  de  consommation)  et  qui  se  rapportent  unique- 
ment au  développement  des  organisations  centrales  coopé- 
ratives ukrainiennes.  Nous  possédons  également  quelques 
chiffres  se  rapportant  à  une  forte  organisation  coopérative 
régionale  ukrainienne,  ((  Odiesski  Soyous-Kredit  »  (Union 
de  Crédit  d'Odessa  des  Associations  coopératives).  Ces 
quelques  renseignements  nous  montrent  toutefois,  d'une 
manière  irréfutable,  qu'en  Ukraine  le  mouvement  coopé- 
ratif eut  la  même  force  que  dans  d'autres  régions  de  la 
Russie. 

En  effet,  nous  voyons  le  ((  Dnieprosoyous  )),  union  des 
coopératives  de  consommation,  passer  du  chiffre  de  85 
coopératives  individuelles,  avec  un  capital  de  1  1  ,500  rou- 
bles, en  juillet  1917,  au  chiffre  de  514  coopératives  indivi- 
duelles et  32  unions  en  janvier   1918.  En  décembre  de  la 
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même  année,  il  comptait  485  coopératives  et  75  unions. 
Le  chiffre  d'affaires  s'était  élevé  à  60  millions  de  roubles. 

L'Ukrainsbank  débutait  en  août  1917  avec  un  capital  de 
1  million.  En  novembre  1918,  elle  clôturait  son  bilan  par 
le  chiffre  respectable  de  47  millions  de  roubles. 

11  en  fut  de  même  pour  tous  les  autres  grands  organismes 
ukrainiens  travaillant  tous  sous  l'impulsion  du  centre  direc- 
teur de  la  coopération  :  le  Conseil  des  congrès  coopératifs 
ukrainiens. 

Notons  qu'en  1918  fut  fondée  ((  l'Union  coopérative 
ukrainienne  d'édition  »  dont  le  but  était  de  publier  des 
ouvrages  populaires  en  langue  ukrainienne  consacrés  sur- 
tout à  l'économie  rurale  et  à  la  coopération. 

§  5.  —  La  chute  du  gouvernement  de  Vhetman 
et  la  coopération  ukrainienne. 

Les  jours  de  ce  gouvernement  étaient  comptés;  la  défaite 
de  l'Empire  allemand  lui  ôta  toute  sa  force.  Dès  que  les 
nouveaux  conquérants  de  l'Ukraine  eurent  été  battus  par 
les  Alliés,  le  gouvernement  de  l'hetman,  qui  n'avait  été  que 
purement  nominal,  fut  balayé  par  le  soulèvement  popu- 
laire à  la  tête  duquel  s'étaient  placés  Petlioura  et  Viniu- 
schenko.  Le  Directoire  ukrainien,  démocrate  et  socialiste, 
se  montra  très  favorable  au  mouvement  coopératif. 

Mais  de  nouvelles  et  terribles  crises  se  préparaient  pour 
la  malheureuse  Ukraine.  Les  bolchevistes  s'avançaient  du 
nord,  les  Roumains  de  l'ouest  et  les  armées  de  Denikine 
contestaient  au  nouveau  gouvernement  les  provinces  bor- 
dant la  mer  Noire.  A  l'intérieur  du  pays,  les  paysans  qui 
s'étaient  soulevés  contre  leurs  oppresseurs  séculaires, 
avaient  vu  ceux-ci  reprendre  leurs  insolentes  prérogatives 
sous  la  protection  de  l'hetman  et  de  la  force  armée  alle- 
mande; leur  disparition  fut  le  signal  de  l'anarchie. 

Au  milieu  de  ce  chaos,  le  mouvement  coopératif  fit  du 
chemin.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  fonds  de 
r  ((  Ukrainsbank  »  (Banque  coopérative  d'Ukraine)  attei- 
gnirent en  février  1919  le  total  de  133  millions.  Les  treize 
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filiales  de  la  banque  continuèrent  sans  interruption  leur 
activité.  Prévoyant  la  reprise  prochaine  des  affaires  avec 
l'étranger,  la  banque  tenta  d'entrer  en  rapport  avec  les 
institutions  et  les  maisons  étrangères  en  vue  de  régulariser 
l'importation  et  l'exportation.  Elle  fit  des  préparatifs  pour 
l'ouverture  de  filiales  dans  toutes  les  grandes  capitales 
d'Europe  et  d'Amérique.  L'approche  des  bolchevistes  ne 
fit  que  favoriser  les  dépôts  en  banque,  car  on  savait  qu'ils 
n'oseraient  toucher  aux  coopératives.  Ainsi,  l'Union  du 
Crédit  d'Odessa  reçut,  pendant  le  mois  de  février,  de  nou- 
veaux dépôts  pour  un  montant  de  2  millions  de  roubles. 

Mais  un  nouveau  revirement  politique  se  produisit  :  les 
bolchevistes  battirent  le  Directoire  et  devinrent  les  maîtres 
de  l'Ukraine.  Et  pourtant  il  n'est  pas  douteux  que  la  coopé- 
ration ukrainienne,  sortie  victorieuse  du  régime  tsariste,  de 
la  révolution  de  février  à  novembre  1918,  de  l'opposition 
de  l'hetman  et  des  crises  successives  qui  aboutirent  à  la  vic- 
toire des  bolchevistes.  ne  parvienne  a  se  montrer  plus  forte 
que  les  obstacles  et,  de  même  que  la  coopération  pan-russe 
servira  de  base  à  la  renaissance  de  toute  la  Russie,  la 
coopération  ukrainienne  servira  de  base  à  la  résurrection  de 
l'Ukraine. 

Cette  merveilleuse  vitalité  de  la  coopération  ukrainienne 
s'explique  cependant  d'une  manière  très  simple  et  cette 
explication  s'applique  à  la  coopération  pan-russe  dans  son 
ensemble.  Au  milieu  des  luttes  que  se  livrent  les  partis 
pour  s'emparer  du  pouvoir,  les  masses  populaires  sont 
abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent  donc  cher- 
cher que  dans  le  développement  de  leur  action  spontanée 
une  issue  à  la  situation  terrible  dans  laquelle  les  précipitent 
ces  perpétuels  revirements  politiques.  Le  peuple  ne  peut  avoir 
recours  qu'à  la  coopération  pour  éviter  sa  ruine  définitive 
et  plus  les  circonstances  deviennent  difficiles,  plus  il  sent 
la  nécessité  de  s'affermir  dans  la  coopération  pour  résister 
aux  tempêtes  effroyables  qui  se  déchaînent  contre  lui. 

Dans  la  coopérative  ukrainienne  nous  retrouvons  les 
deux  traits  qui  caractérisent  le  mouvement  coopératif  russe 
dans  son  ensemble  :  l'admirable  courage  des  coopérateurs 
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lorsqu'il  s'agit  de  promouvoir  et  de  défendre  leurs  institu- 
tions et  l'extraordinaire  capacité  d'adaptation  des  institu- 
tions coopératives  à  toutes  les  circonstances  de  la  vie  si 
mouvementée  de  toutes  les  régions  de  la  Russie. 


CHAPITRE  IV 

LA  COOPERATION   EN   SIBERIE. 


§   1 .  —  Notes  générales  sur  la  Sibérie. 

La  Sibérie  !  Combien  de  fables  circulent  au  sujet  de  cette 
immense  contrée,  deux  fois  plus  grande  que  l'Europe  et 
dont  une  seule  province  est  aussi  vaste  que  tous  les  pays 
de  l'Europe  occidentale  réunis  !  Cet  énorme  pays,  avec  ses 
steppes  à  perte  de  vue,  ses  forêts  qui  s'étendent  sans  inter- 
ruption de  l'Oural  à  l'océan  Pacifique,  ses  larges  fleuves 
regorgeant  de  poissons,  n'était  peuplé  en  1905  que  de 
7  millions  d'habitants.  Actuellement,  on  peut  estimer  la 
population  à  un  peu  plus  de  10  millions. 

La  plus  grande  partie  de  cette  population  est  dispersée 
dans  des  villages  qui  s'échelonnent  le  long  de  la  voie  fer- 
rée transsibérienne  et  sur  les  rives  des  fleuves.  C'est  égale- 
ment le  long  de  ces  voies  qu'on  trouve  les  villes  sibériennes 
les  plus  importantes.  Seules,  ces  agglomérations  commu- 
niquent sans  interruption  entre  elles  et  avec  le  monde  exté- 
rieur, bien  qu'en  certains  endroits  il  ne  passe  que  quelques 
trains  par  semaine.  Les  autres  centres  sont  privés  de  toute 
communication  au  printemps  et  à  l'automne,  les  voies 
devenant  impraticables  pendant  ces  deux  saisons.  En 
été,  les  communications  s'établissent  par  les  fleuves  et  en 
hiver,  lorsque  tout  se  couvre  de  glace  et  de  neige,  de  bons 
chemins  pour  les  traîneaux  se  frayent  très  rapidement. 
Malgré  la  lutte  continuelle  qu'ils  livrent  aux  forces  de  la 
nature,  les  paysans  sibériens  jouissent  d'un  sort  beau- 
coup meilleur  que  celui  de  leurs  frères  de  la  Russie  d'Eu- 
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rope.  Comme  ils  ont  sous  la  main  des  richesses  naturelles 
presque  illimitées,  ils  sont  arrivés  à  se  créer  une  certaine 
aisance  et  ils  se  sentent,  dans  leurs  forêts,  beaucoup  plus 
indépendants  que  les  paysans  de  la  Russie  d'Europe  qui 
vivent  dans  une  misère  profonde,  exposés  aux  vexations  de 
toutes  sortes  que  leur  infligent  leurs  maîtres,  grands  et 
petits.  L'esprit  d'initiative  et  de  solidarité  est  également 
plus  grand  chez  les  paysans  sibériens  et  la  survivance  des 
communautés  primitives  du  a  mir  ))  et  de  1'  ((  obstschina  » 
russes  y  est  également  plus  forte. 

D'autre  part,  dans  ce  pays  où  les  distances  sont  énormes 
et  la  population  clairsemée,  où  les  paysans  sont  habitués  à 
ne  s'approvisionner  qu'une  ou  deux  fois  par  an,  il  est  im- 
possible au  commerce  et  à  l'industrie  privés  d'y  jeter  de 
profondes  racines. 

Grâce  à  ces  conditions  en  partie  favorables  au  dévelop- 
pement de  la  coopération,  le  mouvement  coopératif  a  pris 
en  Sibérie  un  développement  tel  que  cette  contrée  s  est 
placée  à  la  tête  du  mouvement  coopératif  russe  tout  entier. 
Il  en  était  ainsi  déjà  sous  le  régime  tsariste,  mais  il  en  fut 
davantage  encore  pendant  la  guerre  et  la  révolution. 

§  2.  —  La  coopération  en  Sibérie  pendant  la  guerre. 

En  Sibérie,  plus  que  partout  ailleurs  en  Russie,  le  com- 
merce privé  disparut  complètement  sous  l'influence  de  la 
guerre.  ((  Vers  le  début  de  la  révolution  de  mars  1917,  il 
n'y  avait  plus  d'établissements  privés,  leur  liquidation 
s'étant  poursuivie  d'une  manière  ininterrompue  depuis  le 
début  de  la  guerre.  La  cause  fondamentale  de  la  dislocation 
du  commerce  privé  fut  son  incapacité  de  s'adapter  aux  nou- 
velles conditions. 

»  Les  méthodes  anciennes  de  traiter  les  affaires,  devenues 
traditionnelles  chez  les  commerçants  sibériens  privés,  les 
avaient  habitués  pour  la  composition  de  leurs  stocks,  à 
attendre  que  les  offres  vinssent  d'elles-mêmes  les  trouver 
et  à  ne  faire  que  de  rares  visites  aux  principaux  marchés 
russes,  comme  ceux  de  Moscou,  Nijnii-Novgorod,  et  aux 
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marchés  étrangers.  Cette  pratique  devait,  pendant  la 
guerre,  les  conduire  à  leur  perte.  Les  conditions  extraordi- 
naires créées  par  le  conflit  européen  nécessitèrent  des  achats 
ininterrompus  de  fournitures  nouvelles  sur  les  lieux  mêmes 
de  production.  Or,  il  fallait,  pour  atteindre  ce  but,  un 
grand  réseau  d'agences  permanentes  répandues  partout. 
Le  commerce  privé  n'en  possédait  pas.  Seules  les  organi- 
sations coopératives  rattachées  à  d'énormes  unions  furent 
à  même  de  les  créer. 

))  Cette  période  de  la  liquidation  du  commerce  privé  en 
Sibérie  doit  être  considérée  comme  la  plus  difficile  de  la  vie 
coopérative  dans  ce  pays.  Elle  chargea  sur  les  épaules  des 
coopérateurs  sibériens  un  immense  fardeau  :  reprendre  pra- 
tiquement tout  l'échange  des  marchandises  sans  y  être  pré- 
paré et  sans  même  posséder  l'appareil  nécessaire  à  cet 
effet.  Mais  la  coopération  prouva  qu'elle  était  à  la  hauteur 
de  la  tâche.  Elle  résolut  avec  succès  non  seulement  le  pro- 
blème d'acheter  et  de  distribuer  d'énormes  quantités  de 
marchandises,  mais  elle  réussit  même  à  introduire  de  1  or- 
dre et  de  la  solidité  dans  les  procédés  d'échange  et  con- 
tribua, pour  une  grande  part,  à  leur  accélération. 

))  Et  si  la  coopération  s'est  montrée  capable  d'accomplir 
cette  tâche  au  moment  même  de  la  débâcle  de  l'échange, 
des  finances,  du  transport,  au  milieu  de  l'anarchie  et  de  la 
guerre  civile  et  de  mille  autres  conditions  rendant  l'activité 
économique  normale  presque  impossible  ;  si  même  elle  a  pu 
améliorer  son  organisation  technique,  l'avenir,  quoi  qu'il 
puisse  réserver,  n'inspire  aucune  crainte  à  la  coopération 
sibérienne.  »  {The  Rus.  Coop.,  sept.   1916,  p.   152.) 

§  3.  —  Situation  de  la  coopération  en  Sibérie 
vers  la  fin  de  1917. 

Vers  l'époque  du  coup  d'Etat  des  bolchevistes,  la  situa- 
tion de  la  coopération  sibérienne  était  à  peu  près  la  sui- 
vante : 

Les  associations  coopératives  sibériennes  qui  se  consa- 
craient aux  opérations  commerciales,  s'occupaient  surtout 
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de  vendre  les  produits  du  travail  de  leurs  membres  et  de 
fournir  à  ces  derniers  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour 
leur  propre  consommation  et  pour  la  production.  Presque 
toutes  ces  coopératives  se  groupaient  en  deux  unions.  La 
première,  fondée  en  1908,  V  a  Union  des  Artels  de  produc- 
teurs de  beuyre  de  Sibérie»  et  la  seconde,  fondée  en  1916, 
<(  Zakupsbyt  »  (Achat- Vente) . 

A,  —  UNION  DES  ARTELS  DE  PRODUCTEURS  DE  BEURRE. 

La  première,  comme  son  nom  l'indique,  groupait  sur- 
tout les  associations  des  producteurs  sibériens  de  beurre. 
Mais  comme  ces  producteurs  de  beurre  avaient  à  écouler 
également  d'autres  produits  de  leurs  entreprises  agricoles, 
des  associations  s'occupaient  également  de  la  vente  coopé- 
rative de  ces  autres  articles. 

D'autre  part,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  elles 
procuraient  à  leurs  membres  les  articles  de  consommation 
personnelle  et  les  matières  nécessaires  à  la  production.  Vers 
la  fin  de  191  7,  l'Union  des  Artels  de  producteurs  de  beurre 
de  Sibérie  groupait  environ  1 ,400  artels.  Elle  comptait  envi- 
ron 1,167  magasins  coopératifs  pour  les  fournitures  aux 
membres  des  associations  affiliées.  Ces  associations  comp- 
taient environ  3  millions  d'âmes.  L'Union  traita  environ 
90  p.  c.  de  la  production  totale  du  beurre  en  Sibérie,  vendit 
pour  10  millions  de  roubles  d'autres  produits  agricoles  et 
acheta  du  matériel  de  laiterie  pour  2  millions  de  roubles  et 
des  articles  de  consommation  pour  environ  25  millions  de 
roubles.  Son  chiffre  d'affaires,  pour  l'année  191  7,  s'éleva  au 
total  à  160  millions  de  roubles  environ.  Elle  possédait,  en 
outre,  quelques  grandes  entreprises  industrielles  pour  la 
production  d'articles  de  consommation  et  de  fournitures 
pour  laiterie. 

B.  —  UNION  POUR  l'achat  ET  LA  VENTE  ((  ZAKUPSBYT  ». 

Quant  à  la  seconde  Union,  celle  du  ((  Zakupsbyt  »,  qui 
réunissait  des  associations  similaires  à  celles  que  groupaient 
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l'Union  des  producteurs  de  beurre,  ses  opérations  consis- 
taient spécialement  en  achats  alors  que  la  première  Union 
s'occupait  principalement  de  la  vente. 

A  la  fin  de  1907,  30  unions  y  étaient  affiliées,  comptant 
environ  8,500  associations  coopératives  groupant  environ 
2,500,000  membres-familles,  soit  environ  7  millions  de 
personnes. 

Pendant  l'année  1917,  le  ((  Zakupsbyt  »  acheta  des  mar- 
chandises pour  40  millions  de  roubles.  Il  organisa  égale- 
ment la  vente  des  produits  agricoles  des  associations  affi- 
liées et  le  montant  de  ces  ventes  promettait  de  dépasser  de 
beaucoup  celui  des  achats.  Ses  capitaux  passèrent  de  9  mille 
750  roubles  à  la  fin  de  1916,  à  environ  2,200,000  roubles 
à  la  fin  de  1917,  soit  une  augmentation  de  vingt-trois  fois 
sa  valeur  environ. 

Ces  deux  Unions  comptaient  ensemble  à  la  fin  de  1917, 
environ  3  millions  de  membres-familles,  soit  presque  toute 
la  population  de  la  Sibérie. 

C.   —  UNIONS   CENTRALES    SIBÉRIENNES   DES   COOPÉRATIVES 

DE   CRÉDIT. 

A  côté  de  ces  Unions,  il  existait  en  Sibérie,  à  la  fin  de 
1917,  un  grand  nombre  d'associations  coopératives  de  cré- 
dit, groupées  en  Unions  locales  et  régionales. 

En  août  1917,  28  d'entre  elles,  comptant  4,000  associa- 
tions, formèrent  une  Union  centrale  sibérienne  des  coopé- 
ratives de  crédit. 

Toutes  ces  organisations  furent  affiliées  aux  organisa- 
tions centrales  de  la  coopération  pan-russe  et  la  M.  N.  B. 
ainsi  que  l'Union  centrale  possédèrent  en  Sibérie  plusieurs 
agences  et  filiales. 

D.  —  CONSEIL  SIBÉRIEN  DES  CONGRÈS  COOPÉRATIFS. 

La  coopération  sibérienne,  tout  comme  les  autres  bran- 
ches régionales  de  la  coopération  russe,  put  convoquer, 
depuis  la  chute  du  gouvernement  du  tsar,  plusieurs  con- 
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grès  et  conférences  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  plus 
haut.  Elles  possédaient  également  un  centre  supérieur  de 
direction  qui  était  le  ((  Conseil  sibérien  des  Congrès  coopé- 
ratifs ». 

§  4.  —  Congrès  coopératif  sibérien 
de  décembre  1917. 

Peu  de  temps  après  le  coup  d'Etat  des  bolchevistes,  en 
décembre  1918,  les  coopérateurs  sibériens  parvinrent  à  se 
réunir  en  congrès  à  Omsk.  Ce  congrès  se  prononça,  comme 
on  se  le  rappelle,  contre  ((  l'usurpation  des  pouvoirs  »  par 
les  bolchevistes;  il  protesta  contre  l'arrestation  de  certains 
membres  du  gouvernement  de  Kerensky  et  exigea  la  con- 
vocation immédiate  de  l'Assemblée  constituante  à  laquelle 
les  bolchevistes  devaient  remettre  le  pouvoir.  11  ne  manqua 
pas  non  plus  de  protester  contre  une  paix  séparée.  Toute- 
fois, la  partie  principale  des  résolutions  de  ce  congrès  se 
rapportait  au  travail  coopératif. 

Considérant  le  danger  que  présentait,  d'une  part,  la  dés- 
organisation de  la  vie  économique  et,  d'autre  part,  l'im- 
portance du  travail  de  la  coopération  qui  assurait  le  ravi- 
taillement de  la  population  et  de  l'armée,  le  congrès  invita 
le  gouvernement  à  démobiliser  immédiatement  un  nombre 
suffisant  de  soldats  des  garnisons  de  Sibérie  afin  qu'ils 
pussent,  sous  la  direction  des  coopératives,  aider  au  bat- 
tage, au  transport  et  à  l'emmagasinage  du  blé  et  assurer 
la  reprise  des  travaux  industriels,  11  invita,  en  outre,  les 
coopératives  à  ((  organiser  elles-mêmes  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  et  des  dépôts  de  marchandises  et  à  créer 
des  centres  de  ravitaillement  tout  le  long  des  voies  suivies 
par  les  soldats  revenant  du  front  ».  {The  Russ.  Coop., 
mars  1916,  p.  57.) 

((  En  présence  de  l'énorme  tâche  qui  devenait  le  lot  de  la 
coopération  sibérienne,  le  Congrès  estima  nécessaire  de 
concentrer  tous  les  efforts  de  la  coopérative  en  Sibérie  et 
invita  l'Union  des  Artels  de  producteurs  de  beurre  de  Sibé- 
rie,  l'Association   des   Unions  de   crédit  de   Sibérie   et  le 
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((  Zakupsbyt  »  à  créer  une  nouvelle  organisation  centrale 
commune  dans  le  but  d'amalgamer  tous  les  types  de  socié- 
tés coopératives  en  Sibérie.  »  {The  Russ.  Coop.,  mars  1918, 
p.  57.) 

§  5.  —  La  coopération  sibérienne  sous  le  régime 
bolcheviste. 

Pendant  tout  le  temps  de  l'existence  du  gouvernement 
bolcheviste  en  Sibérie,  les  organisations  coopératives  furent 
perpétuellement  entraînées  dans  des  conflits  avec  les  auto- 
rités sovietistes  au  sujet  de  toutes  les  questions  concernant 
la  vie  économique. 

A  l'issue  du  congrès  officiel  convoqué  à  Omsk  en 
mars  1918  pour  s'occuper  de  la  question  du  ravitaillement, 
le  gouvernement  des  Soviets  décida  de  créer  son  propre 
appareil  de  distribution  et  il  rejeta  toutes  les  résolutions  pro- 
posées par  les  représentants  de  la  coopération  au 
sujet  de  l'échange  et  de  la  circulation  des  divers  produits 
de  première  nécessité.  {The  Russ.  Coop.,  avril  1919, 
p.  50.) 

En  dépit  de  l'attitude  défavorable  du  gouvernement,  la 
coopération  n'en  continua  pas  moins  son  œuvre  et  son 
développement  ne  se  ralentit  pas.  Tandis  qu'en  1917 
l'Union  des  Artels  de  producteurs  de  beurre  de  Sibérie  ne 
comptait  que  1 ,400  artels  et  1 ,167  magasins  de  vente,  elle 
possédait  au  T'  avril  1918  1 ,566  artels  et  1 ,437  magasins, 
soit  une  augmentation  de  500  nouvelles  unités  coopératives 
en  trois  mois. 

En  ce  qui  concerne  l'Union  pour  l'achat  et  la  vente,  tan- 
dis que  son  chiffre  d'affaires  en  marchandises  achetées 
pour  les  douze  mois  de  l'année  1917  était  de  40  millions  de 
roubles  environ,  elle  réalisa  pour  les  quatre  premiers  mois 
de  l'année  1918  un  chiffre  d'affaires  de  27  millions  de  rou- 
bles sur  des  opérations  de  même  catégorie.  Cela  porterait  le 
chiffre  pour  l'année  entière  à  environ  80  millions  de  rou- 
bles, soit  le  double  de  l'année  précédente. 

Du  T'^mai  au  T' juillet  191 8,  les  fonds  du  ((Zakupsbyt» 
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passèrent  de  3,300,000  à  6,200,000  roubles  et  son  bilan  de 
37  millions  à  55,262,000  roubles.  Comme  il  ne  s'agit  que 
d'une  période  de  deux  mois,  la  progression  est  véritable- 
ment inouïe. 

§  6.  —  La  coopération  sibérienne 
après   la  chute  des  Soviets  en  Sibérie. 

Lorsque,  grâce  aux  événements  dans  lesquels  les  trou- 
pes tchéco-slovaques  jouèrent  un  rôle  qui  ne  fut  pas  de 
mince  importance,  le  gouvernement  des  Soviets  en  Sibérie 
fut  renversé  (juin  1918)  et  le  gouvernement  provisoire 
instauré,  l'organisation  du  ravitaillement  de  la  popula- 
tion et  de  l'armée  repassa  officiellement  entre  les  mains  de 
la  Coopération. 

Mais  avec  l'établissement  de  ce  nouveau  gouvernement, 
un  front  de  guerre  avait  surgi  entre  la  Sibérie  et  la  Grande 
Russie  et  les  organisations  coopératives  sibériennes  se 
virent  obligées,  de  même  que  les  coopératives  ukrainiennes, 
de  se  constituer  en  un  mouvement  indépendant.  Même  les 
filiales  de  la  M.  N.  B.  —  il  y  en  avait  à  cette  époque  en 
Sibérie  —  durent  former  entre  elles  un  bureau  central  indé- 
pendant du  siège  principal  qui  se  trouvait  à  Moscou.  Mais, 
contrairement  à  ce  qui  eut  lieu  en  Ukraine,  tout  ce  travail 
de  constitution  fut  considéré  en  Sibérie  comme  une  œuvre 
purement  provisoire.  Ainsi  la  coopération  sibérienne  con- 
tinua de  se  consolider  et  de  se  développer,  bien  que  les 
conditions  ne  se  fussent  guère  améliorées  sous  la  domina- 
tion bolcheviste. 

A.    —    DIFFICULTÉS    ÉCONOMIQUES. 

En  premier  lieu,  la  situation  économique  devenait  de 
plus  en  plus  embrouillée. 

Jusqu'au  moment  de  la  séparation,  tous  les  gouverne- 
ments qui  s'étaient  succédé  en  Russie  s'étaient  employés 
activement  à  inonder  le  pays  de  papier-monnaie  (au  lieu 
d'articles  manufacturés).  Tous  ces  billets  de  banque  finis- 
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saient  par  trouver  le  chemin  de  la  bourse  des  paysans 
et  ils  étaient  ainsi  retirés  de  la  circulation.  Les  banques 
souffraient  de  la  pénurie  de  monnaie,  alors  qu'il  y  en 
avait  pléthore  entre  les  mains  de  la  population.  Presque 
chaque  mois  la  Banque  d'Etat  était  forcée  de  fournir  des 
sommes  énormes  aux  banques  particulières  pour  combler 
le  déficit.  Mais  avec  l'interruption  des  communications, 
les  subsides  de  l'Etat  furent  coupés  net.  D'autre  part,  pen- 
dant la  période  précédente,  la  nationalisation  des  banques 
par  les  bolchevistes  avait  désorganisé  l'appareil  ban- 
caire et  réduit  à  zéro  la  circulation  des  chèques.  Cette  circu- 
lation ne  pouvait  pas  être  rétablie,  même  après  la  dénatio- 
nalisation opérée  par  le  nouveau  gouvernement  sibérien. 
Les  organisations  coopératives,  qui  sont  les  principaux  fac- 
teurs de  la  circulation  des  articles  de  première  nécessité, 
furent  forcées,  pendant  toute  cette  période  et  jusqu'en 
mars  1919,  d'adopter  la  ligne  de  conduite  suivante,  la 
seule  à  leur  disposition  :  collecter  l'argent  parmi  les  coopé- 
rateurs  intéressés  et  le  transporter,  sous  escorte  armée,  sur 
divers  points  de  la  Sibérie,  là  où  les  achats  devaient  être 
effectués.  En  confiant  des  sommes  importantes  aux  organi- 
sations coopératives,  la  population  leur  donnait  une  preuve 
de  grande  confiance,  mais  cette  méthode  de  circulation  de 
l'argent  montre  aussi  qu'il  ne  faut  pas  attendre  un  retour 
aux  opérations  normales  monétaires  par  l'intermédiaire  des 
banques,  à  moins  que  tous  les  procédés  d'échange  de  mar- 
chandises ne  se  transforment  radicalement.  {The  Russ. 
Coop.,  avril  1919,  p.  55.) 

D'autre  part,  l'administration  des  chemins  de  fer  sibé- 
riens subissait  un  énorme  déficit  que  la  Trésorerie  de  l'Etat 
ne  pouvait  combler;  les  employés  des  chemins  de  fer  res- 
tèrent donc  pendant  des  mois  sans  toucher  leurs  salaires. 
Ce  fut  la  cause  de  leur  épuisement  et  de  la  formidable  dimi- 
nution de  leur  travail.  Les  employés  passaient  le  plus  clair 
de  leur  temps  à  chercher  des  vivres.  La  circulation  sur  les 
voies  ferrées  se  dérégla  et  s'arrêta  presque  complètement 
à  tel  point  que  les  trafiqueurs  passaient  de  la  Sibérie  occi- 
dentale aux  provinces  orientales  pour  y  acheter  des  mar- 
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chandises  manufacturées  dont  il  se  trouvait  grande  abon- 
dance à  Vladivostok,  par  exemple.  Ils  faisaient  le  chemin  à 
pied  et  s'en  revenaient  les  épaules  chargées  de  lourds  ballots. 
Comme  il  devenait  de  plus  en  plus  difficile  de  transpor- 
ter les  produits  agricoles  et  les  matières  premières  en  grande 
quantité  et  à  de  longues  distances,  les  paysans,  ne  sachant 
plus  que  faire  de  leurs  récoltes,  commencèrent  à  diminuer 
leur  production.  A  ces  difficultés  économiques  toujours 
grandissantes  vinrent  s'ajouter  les  difficultés  politiques. 

B.    —   DIFFICULTÉS    POLITIQUES. 

Dans  certaines  localités,  «  les  autorités  nouvelles  »  con- 
sidéraient les  coopérateurs  comme  un  tas  de  fripons  et  de 
semi-bolchevistes.  A  Ekaterinbourg,  par  exemple,  les  bu- 
reaux locaux  de  ((  Zakupsbyt  »  furent  réquisitionnés  pour 
y  loger  des  soldats. 

Pour  faire  cesser  les  persécutions  dirigées  par  les  auto- 
rités locales  contre  les  coopérateurs  en  vue,  l'Organisation 
coopérative  de  la  Sibérie  occidentale  dut  s'adresser  au  gou- 
vernement central  sibérien  pour  attirer  son  attention  sur  le 
fait  que,  ((  dans  certains  cas,  des  coopérateurs  avaient  eu  à 
subir  des  punitions  corporelles  et  que  plusieurs  même 
avaient  été  fusillés  » .  ((  Toutes  ces  mesures  répressives 
avaient  été  prises  par  les  autorités  locales,  disait  le  mémo- 
randum, sans  aucune  raison  et  à  la  suite  de  dénonciations 
émanant  de  commerçants  privés  et  de  trafiqueurs  de  villa- 
ges. »  {The  Russ.  Coop.,  mars  1919,  p.  41.) 

L'avènement  de  l'amiral  Koltchak  ne  fut  naturellement 
pas  de  nature  à  améliorer  la  situation.  Il  est  possible  même 
que  les  actes  de  férocité  mentionnés  plus  haut  se  produisi- 
rent précisément  à  cette  époque. 

Nous  possédons  des  renseignements  précis  au  sujet  du 
honteux  assassinat  de  deux  éminents  coopérateurs  russes, 
W.  Maïsky  et  N.-V.  Fomin,  qui  furent  traîtreusement  mis 
à  mort  par  des  officiers  koltchakistes  en  même  temps  que 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  constituante  arrivés 
d'Ufa  à  Gask  et  qui  s'étaient  livrés  au  gouvernement  de 
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Koltchak,  confiants  dans  les  promesses  de  sécurité  qu'on 
leur  avait  faites. 

La  censure  la  plus  stricte  fut  de  nouveau  rétablie.  Lors 
de  l'assemblée  des  délégués  du  ((  Zakupsbyt  »,  en  décem- 
bre 1918,  à  Novo-Nikolaïevsk,  la  question  ((  Relations  entre 
la  coopération  et  l'Etat  »  fut  biffée  de  l'ordre  du  jour  par 
ordre  des  autorités  officielles  du  gouvernement  de  Kolt- 
chak. 

Pour  caractériser  la  nouvelle  situation  politique,  il  suffit 
de  dire  que  dès  le  mois  d'août  la  vente  de  la  Vodka  fut 
rétablie  et  encouragée  à  tel  point  que  les  sommes  produites 
atteignaient  1  million  de  roubles  en  août  1 9 1 8  et  24  millions 
en  décembre  de  la  même  année. 

C.   —  RENAISSANCE  DU   CAPITALISME. 

Le  vieil  ennemi  de  la  coopération  commençait  aussi  à 
relever  la  tête,  soutenu  par  le  nouveau  gouvernement.  Non 
seulement  l'ancien  ordre  économique  fut  rétabli,  c'est- 
à-dire  les  propriétés  privées  restituées,  les  restrictions  du 
contrôle  gouvernemental  abolies,  les  banques  privées  déna- 
tionalisées, etc.,  mais  encore  toutes  sortes  de  facilités  et  de 
subsides  furent  accordés  aux  entrepreneurs  privés.  Le  capi- 
tal russe  et  étranger  se  réorganisa  sur  nouveaux  frais.  Par- 
tout des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  d'industrie 
fonctionnèrent  activement.  Il  fut  même  fondé  un  Conseil 
central  des  congrès  commerciaux  et  industriels. 

Le  premier  acte  de  ce  nouveau  Conseil  fut  d'adresser  un 
appel  aux  capitalistes  privés  pour  les  inviter  à  la  lutte  contre 
la  coopération  qui,  disait-il,  a  mobilisait  ses  forces  et  con- 
solidait ses  positions  » .  L'appel  contenait  également  des 
attaques  directes  à  la  Coopération,  aux  grandes  forces  accu- 
mulées par  elle  et  qui  lui  permettaient  ((  d'influencer  la  vie 
politique  et  économique  du  pays  » .  11  appuyait  sur  les  nom- 
breuses publications  coopératives  qui  «  apparaissent  comme 
un  des  meilleurs  moyens  de  protéger  les  intérêts  de  la 
Coopération  »  ;  sur  le  grand  nombre  de  travailleurs  intellec- 
tuels qu'elle  était  arrivée  à  enrôler  ;  sur  ses  agents  par  l'in- 
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termédiaire  desquels  elle  établissait  des  relations  étroites 
avec  l'Amérique  et  préparait  en  sa  faveur  l'opinion  des  cer- 
cles d'affaires  américains.  Le  Conseil  conclut  en  invitant 
les  commerçants  et  les  fabricants  à  suivre  son  drapeau  et 
((  à  déchirer  une  page  du  livre  de  l'adversaire  »  (la  coopéra- 
tion G.  B.)  pour  s'en  servir  dans  l'intérêt  de  leur  propre 
existence.  (The  Russ.  Coop.,  mai   1919,  p.   72.) 

La  Coopération  ne  pouvait  obtenir  un  témoignage  plus 
éclatant  de  son  importance  et  de  sa  force  énorme;  ce  n'était 
plus  elle  qui  devait  s'instruire  à  l'école  du  capital,  mais  le 
capital  qui  avait  à  profiter  des  leçons  de  la  Coopération. 

Mais  le  capital  privé,  en  Sibérie,  avait  eu  les  jambes  bri- 
sées et  il  ne  pouvait  plus  se  remettre  sur  pied  par  ses  pro- 
pres moyens.  11  fit  appel  au  gouvernement  et  en  obtint  des 
subsides  qui  se  montèrent  à  des  millions  de  roubles.  D'au- 
tre part,  il  s'adressa  au  capital  étranger  et  lui  céda  ses 
droits  sur  ses  concessions,  sur  ses  bateaux,  ses  usines,  ses 
mines,  ses  stations  électriques  et  maints  établissements 
industriels  et  commerciaux.  Tout  cela  fut  acquis  par  des 
compagnies  américaines  et  japonaises  tout  d'abord  et  par 
des  compagnies  anglaises  et  chinoises  ensuite. 

Mais  la  Coopération  ne  craignait  pas  ces  nouveaux  com- 
pétiteurs. Les  richesses  naturelles  de  la  Sibérie  sont  telle- 
ment énormes  et  la  population  sibérienne  avait  tellement 
bien  compris  les  avantages  de  la  Coopération,  que  même 
l'intervention  des  compagnies  étrangères  les  plus  puissan- 
tes et  les  mieux  outillées  ne  purent  arrêter  la  marche  en 
avant  du  mouvement  coopératif. 

D.    —    INDUSTRIES    COOPÉRATIVES. 

La  Coopération  sibérienne  dirigea  son  attention  tout  spé- 
cialement sur  le  développement  des  entreprises  industriel- 
les coopératives.  Comme  la  Sibérie  possède  toutes  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  presque  toutes  les  branches 
de  l'industrie,  la  Coopération  y  prit  des  dispositions  pour 
arriver  à  fabriquer  sur  place  les  articles  répondant  aux 
besoins  de  la  population.  Elle  y  voyait  un  double  gain  de 
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temps  et  d'argent,  car  il  arrivait  fréquemment  que  les  ma- 
tières devaient  être  transportées  à  de  grandes  distances  et 
même  à  l'étranger  pour  revenir  sous  la  forme  d'articles 
manufacturés. 

Grâce  aux  efforts  de  la  Coopération,  le  nombre  des  entre- 
prises industrielles  coopératives  passa  en  Sibérie  de  47  au 
mois  de  janvier  1918,  à  95  au  1^'  décembre  de  la  même 
année,  c'est-à-dire  que  le  nombre  en  fut  doublé  en  onze 
mois.  Vers  le  milieu  de  1919,  on  comptait  déjà  150  entre- 
prises industrielles  coopératives. 

Pour  ne  négliger  aucune  possibilité  d'accroître  son  acti- 
vité dans  les  domaines  de  l'industrie,  l'Union  pour  l'achat 
et  la  vente  se  décida  même  à  s'adresser  au  gouvernement 
sibérien  pour  en  obtenir  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt 
avec  un  délai  de  dix  ans  et  pour  un  montant  de  1 00  millions 
de  roubles.  Il  demanda,  en  outre,  à  toutes  les  unions  affi- 
liées de  préparer  le  terrain  pour  le  placement  de  cet  em- 
prunt. Ce  fut  une  mesure  pour  laquelle  le  <(  Zakupsbyt  >) 
mérite  toutes  les  félicitations,  et  la  réusssite  de  l'entreprise 
n'est  pas  douteuse. 

L'activité  de  cette  Union  en  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion coopérative  fut  véritablement  merveilleuse.  Elle  affer- 
ma plusieurs  lacs  salins  et  se  mit  à  en  extraire  le  sel  dont 
une  grande  partie  est  employée  à  saler  le  beurre  sibérien 
destiné  à  l'exportation.  Elle  commença  la  construction  d'une 
usine  de  soude,  celle  d'une  grande  usine  de  produits  chi- 
miques, d'établissements  pour  le  lavage  de  la  laine.  Elle  ne 
possédait  pas  une  seule  entreprise  industrielle  au  commen- 
cement de  1918  et  en  novembre  de  cette  même  année  elle 
comptait  déjà  8  usines  et  fabriques,  avec  une  production 
annuelle  de  500,000  tonnes. 

Il  en  fut  de  même  de  toutes  les  autres  associations. 

Pour  illustrer  l'œuvre  des  coopératives  locales  au  sein 
de  la  population  des  campagnes,  citons  le  cas  d'un  village 
du  district  de  Biysk,  dans  la  province  d'Alta. 

Ce  village  possède  un  magasin  coopératif,  une  société 
d'épargne  et  de  crédit,  une  laiterie  coopérative,  un  moulin 
à  presser  l'huile  et  un  magnifique  édifice  qui  est  le  Palais 
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du  Peuple.  Grâce  à  l'esprit  d'entreprise  coopératif,  ce  vil- 
lage, perdu  dans  les  montagnes  de  l'Altaï,  s'est  enrichi  du 
téléphone  et  de  l'éclairage  électrique.  L'abonnement  annuel 
pour  le  téléphone  est  de  1  5  roubles  par  appareil  (au  cours 
nominal,  soit  40  francs)  et  pour  l'éclairage  électrique,  de 
3  roubles  (8  francs)  par  lampe. 


Livre  II 

L'œuvre  éducatrice  de  la  Coopération  russe. 
La  Coopération  russe  et  l'Internationale  coopérative. 


SECTION  VII 
L* œuvre  éducatrice  de  la  coopération  russe. 


CHAPITRE  PREMIER 

CONSIDERATIONS  GENERALES  SUR  LE  ROLE  EDUCATEUR 
DE  LA  COOPERATION  RUSSE. 


§   1 .   —  Caractère  éducateur  intrinsèque 
de  la  coopération. 

Le  travail  éducateur  de  la  coopération  russe  est  si  étroite- 
ment lié  à  son  travail  économique  qu'il  est  presque  impos- 
sible de  dire  où  finit  l'un  et  où  commence  l'autre.  Entrez 
dans  un  magasin  coopératif  en  ville  ou  dans  un  village 
quelconque;  vous  trouverez,  à  côté  d'un  comptoir  où  sont 
étalés  divers  articles  de  première  nécessité,  un  rayon  où 
s'alignent  des  publications  coopératives,  et  le  même  em- 
ployé qui  vous  aura  servi  du  fil  ou  une  boîte  de  conserves 
vous  vendra  ou  vous  conseillera  un  bon  livre  dont  la  lec- 
ture vous  réjouira  et  vous  instruira,  vous,  vos  enfants  et 
vos  amis.  A  côté  de  la  pièce  qui  sert  de  magasin,  se  trouve 
une  autre  pièce  où  siège  l'administration  et  qui  sert  de 
bureau.  Vous  y  trouverez  une  table  avec  des  journaux  et 
des  périodiques.  Cette  salle,  qui  sert  aussi  de  salle  de  lec- 
ture, servira  également  un  soir  ou  l'autre  à  une  représen- 
tation qui  sera  donnée  par  un  groupe  de  coopérateurs. 
L'événement  seul  de  la  formation  d'une  société  coopérative 
dans  un  village  et  le  fait  de  son  existence  dans  un  district 
rural  change  déjà  l'état  d'esprit  en  servant  de  thème  à  la 
conversation,  en  forçant  les  paysans  à  s'occuper  de  ques- 
tions qui  sortent  du  cadre  habituel  de  leurs  préoccupations 
et,  en  leur  ouvrant  la  possibilité  de  devenir  membre  de  la 
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coopérative,  de  prendre  une  part  plus  ou  moins  active  à 
son  oeuvre  bienfaisante. 

Le  seul  fait  d'aller  à  la  boutique  coopérative  où  l'on  voit 
des  tableaux  instructifs,  des  maximes  se  rapportant  à  la  vie 
coopérative  ou  à  la  vie  en  général,  produit  certains  effets 
éducateurs,  et  rien  qu'en  poursuivant  ses  buts  économiques, 
la  coopération  accomplit  déjà  une  œuvre  éducatrice. 

§  2.  —  L'éducation  populaire  en  Russie 
sous  r ancien  régime. 

Nous  nous  sommes  principalement  occupés  des  villages, 
car  c'est  là  qu'on  voit  le  mieux  l'effet  éducateur  produit  par 
le  travail  coopératif.  Dans  les  villes,  même  en  Russie,  il  y 
avait  des  théâtres,  des  journaux,  des  bibliothèques,  des 
cours  du  soir,  etc.,  créés  sans  le  secours  de  la  coopé- 
ration et  fonctionnant  en  dehors  d'elle  tout  en  s 'adressant 
à  la  masse  populaire.  Mais  il  n'en  allait  pas  ainsi  dans  les 
campagnes,  surtout  sous  le  régime  tsariste.  Par-ci  par-là 
quelque  philanthrope  rural  ou  quelque  société,  présidée  par 
un  noble  de  l'endroit,  ouvraient  un  théâtre  ou  une  biblio- 
thèque, mais  le  cas  était  tellement  rare  qu'il  n'avait  pres- 
que aucune  influence  sur  la  vie  intellectuelle  et  morale  des 
populations  rurales,  d'autant  moins  que  d'habitude  on  s'in- 
quiétait peu  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  goûts  et  qu'on  les 
excluait  de  l'organisation  et  de  la  direction  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  Zemstvos,  c'est-à-dire  les  municipalités  rurales,  com- 
posées surtout  de. la  noblesse  et  des  représentants  des  caté- 
gories possédantes,  qui  remplissaient  le  rôle  principal,  s'oc- 
cupaient quelque  peu  de  l'instruction  populaire,  mais  cette 
instruction  portait  surtout  sur  l'agriculture  et  sur  l'économie 
rurale  et  ne  s'occupait  que  très  peu  des  autres  aspects  de  la 
vie  intellectuelle  et  morale. 

Les  seuls  lieux  de  distractions  des  paysans  russes  étaient 
les  ((  cabacs  ))  et  les  ((  traktirs  » ,  répugnants  tripots  et  sor- 
dides tavernes  où  les  hommes  et  même  les  femmes  cher- 
chaient dans  la  k  vodka  »  l'oubli  des  misères  quotidiennes. 
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Le  monopole  de  la  ((  vodka  »  rapportait  au  trésor  de  l'Etat 
plusieurs  dizaines  et  peut-être  même  plusieurs  centaines 
de  millions  de  roubles  annuellement. 

Les  villages  de  l'ancienne  Russie  ne  savaient  rien  de  ce 
que  font  les  gouvernements,  les  municipalités  et  les  sociétés 
de  l'Europe  occidentale  pour  le  relèvement  des  masses 
populaires.  En  Russie,  le  peuple  était  abandonné  à  lui- 
même. 

C'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation populaires  par  les  soins  de  l'Etat  dans  un  pays  oij, 
lors  de  l'affranchissement  des  serfs,  en  1861,  à  l'époque 
qu'on  appelle  ((  l'époque  des  grandes  réformes  »,  une  des 
hautes  personnalités  officielles  déclarait  :  ((  11  est  nécessaire 
de  combattre  de  toutes  nos  forces  l'instruction  du  peuple. 
Si  la  Russie  résiste  encore  à  l'esprit  du  temps,  ce  n'est  que 
grâce  à  l'ignorance  populaire.  » 

§  3.  —  La  coopération  et  V éducation  du  peuple  russe. 

Comme  dans  tous  les  autres  domaines,  le  peuple  russe 
ne  pouvait  compter,  en  matière  d'éducation  et  d'instruction, 
que  sur  ses  propres  forces,  c'est-à-dire  sur  la  coopération, 
pour  sortir  de  l'abîme  d'ignorance  dans  lequel  le  mainte- 
nait le  gouvernement  du  tsar.  Naturellement,  la  coopéra- 
tion fut  plutôt  impuissante  dans  les  débuts.  Elle  ne  recula 
toutefois  pas  devant  l'immensité  de  la  tâche,  car  c'était 
pour  elle  une  question  d'  a  être  ou  ne  pas  être  ».  L'igno- 
rance est  le  pire  ennemi  de  la  coopération.  Dès  l'origine  du 
mouvement  coopératif  en  Russie,  toutes  les  organisations 
coopératives  attribuèrent  une  partie  de  leurs  bénéfices  au 
relèvement  intellectuel  et  moral  de  leurs  membres  et  même 
de  toute  la  population  de  leur  district.  Toutefois,  aussi 
longtemps  que  chacune  des  sociétés  coopératives  mena  une 
vie  séparée,  demeurant  de  la  sorte  abandonnée  à  ses  pro- 
pres ressources,  la  coopération  ne  put  faire  grand 'chose. 
Le  grand  rôle,  ici  comme  dans  tout  le  reste,  devait  néces- 
sairement incomber  aux  unions  des  associations  coopéra- 
tives. 
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En  prenant  pour  exemple  l'Union  de  Moscou  des  coopé- 
ratives de  consommation,  nous  allons  nous  efforcer  de  don- 
ner une  idée  de  ce  que  les  diverses  unions  ont  fait  pour 
l'éducation  et  l'instruction  du  peuple  russe. 


CHAPITRE  II 

SECRETARIAT    DE    L'UNION    CENTRALE    DES    COOPERATIVES 
DE  CONSOMMATION,  ACTUELLEMENT   «   CENTROSOYOUS   ». 


§  1 .  —  Secrétariat. 

Dès  sa  formation,  en  1898,  l'Union  de  Moscou  attacha 
une  importance  toute  particulière  au  travail  éducateur  et  en 
devint  le  centre  coopératif  pour  la  région  de  Moscou 
d  abord  et  pour  toute  la  Russie  par  la  suite. 

Ce  travail,  prenant  une  extension  de  plus  en  plus  grande, 
exigea  finalement  la  formation  d'un  organe  spécial  pour 
concentrer,  organiser  et  diriger  les  efforts  coopératifs  ten- 
dant à  relever  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  coopéra- 
teurs.  C'est  ainsi  que  vers  la  fin  de  mai  1906  fut  fondé, 
au  sein  de  l'Union  de  Moscou,  le  <(  Secrétariat  »,  qui  devint 
le  centre  intellectuel  et  organisateur  de  la  Coopération  de 
consommation.  Des  départements  analogues  furent  créés 
dans  presque  toutes  les  Unions  coopératives  en  Russie,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivaient  à  prendre  une  certaine 
importance. 

§  2.  —  Ensemble  des  travaux  du  Secrétariat. 

La  direction  du  Secrétariat  de  l'Union  centrale  fut  con- 
fiée à  V.-M.  Zeeheim,  un  des  chefs  bien  connus  de  la 
Coopération  russe.  Pendant  les  douze  années  de  son  exis- 
tence, le  Secrétariat  de  l'Union  centrale  accomplit  un  tra- 
vail gigantesque.  ((  11  créa  une  littérature  pour  l'instruction 
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des  sociétés  coopératives  ;  élabora  des  systèmes  et  des 
formes  de  comptabilité  appropriés  aux  sociétés  coopéra- 
tives ;  publia  des  livres  populaires  sur  les  coopératives  de 
consommation,  des  revues  servant  de  modèles  à  la  presse 
coopérative  ;  élabora  des  programmes  pour  la  formation 
d'instructeurs.  Ce  fut  lui  qui  prit  l'initiative  de  cours  et  de 
conférences  locales  sur  la  coopération;  il  envoya  des  confé- 
renciers sur  tous  les  points  du  pays;  fit  donner  des  lectures 
publiques  accompagnées  de  projections  lumineuses;  orga- 
nisa la  préparation,  la  location  et  la  vente  de  plaques  pho- 
tographiques pour  ces  projections.  11  organisa  la  statistique 
de  la  coopération  de  consommation  en  Russie,  ainsi  que 
l'Annuaire  sur  le  mouvement  coopératif.  Au  cours  des  der- 
nières années,  il  s'occupa  particulièrement  des  œuvres  de 
culture  et  d'éducation  en  aidant  par  des  conseils,  des  publi- 
cations, l'envoi  de  personnes  qualifiées  et  même  par  des 
avances  financières,  diverses  sociétés  coopératives  qui  se 
proposaient  de  créer  des  maisons  du  peuple,  des  théâtres 
populaires,  des  cinématographes,  etc.  » 

Ce  fut  lui  qui  prépara  la  première  conférence  coopéra- 
tive en  1908  et  concourut  à  la  formation  des  unions  des 
coopératives  de  consommation.  Ce  fut  lui  encore  qui  posa 
les  principes  sur  lesquels  devaient  s'établir  les  rapports 
entre  les  coopératives  et  leurs  employés.  Son  oeuvre  fut 
immense,  et  nous  y  reviendrons  plus  loin.  Pour  l'instant, 
nous  voudrions  insister  sur  l'organisation  intérieure  qui  fut 
le  ressort  et  la  force  du  Secrétariat. 

§  3.  —  Organisation  du  Secrétariat. 

En  présence  de  la  diversité  des  fonctions  à  remplir,  le 
Secrétariat  sentit  la  nécessité  de  constituer  une  série  de 
départements  :  Instruction,  Education,  Publications  et 
Librairie,  Statistique. 

Dans  chaque  département,  les  questions  courantes  étaient 
examinées  et  les  décisions  prises  par  tous  ceux  qui  le  con- 
stituaient, sous  la  présidence  du  chef  du  département.  A 
la  tête  du  Secrétariat  se  trouvait  le  Comité  composé  des 
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chefs  de  tous  les  départements,  sous  la  présidence  d'un  des 
membres  du  bureau  de  l'Union  chargé  de  diriger  le  Secré- 
tariat. Les  séances  du  Comité  étaient  ouvertes  à  tous  ceux 
qui  participaient  aux  travaux  du  Secrétariat  et  ils  avaient 
droit  à  une  voix  consultative  dans  les  délibérations.  Cette 
forme  d'organisation,  qui  rendait  possible  une  collaboration 
active  et  volontaire  de  tous  les  membres  du  Secrétariat,  per- 
mit à  celui-ci  d'accomplir  sa  tâche  avec  des  forces  relati- 
vement insignifiantes  et  dans  un  temps  assez  court.  {The 
Russ.  Coop.,  juin  1917,  p.  117.) 

§  4.  —  Le  département  de  l'Instruction. 
L'enseignement    supérieur    de    la    Coopération. 

Le  département  qui  servait  de  base  à  tout  le  travail  du 
Secrétariat  était  celui  des  instructeurs.  Dans  beaucoup 
d'Unions  qui,  tout  en  étant  très  importantes,  n'étaient  pas 
arrivées  au  même  degré  de  développement  que  l'Union 
centrale,  le  travail  effectué  par  les  quatre  départements 
lui  était  confié  et  il  jouait  ainsi,  dans  ces  Unions,  le  même 
rôle  que  le  quadruple  Secrétariat  de  l'Union  de  Moscou. 
Même  alors  qu'il  réunissait  ainsi  les  quatre  départements, 
on  lui  donnait  encore  fréquemment  le  nom  de  ((  départe- 
ment des  instructeurs  ». 

((  L'instructeur  était  une  figure  importante  dans  le  mou- 
vement coopératif.  Son  rôle  consistait  à  faire  observer,  par 
les  sociétés  affiliées,  les  principes  de  la  coopération,  tout 
en  conduisant  leurs  entreprises  strictement  suivant  la  pra- 
tique commerciale.  L'instructeur  aidait  les  producteurs  des 
sociétés  coopératives  à  s'organiser  sur  des  bases  solides  et 
contrôlait  périodiquement  leur  travail  ;  il  leur  venait  en  aide 
par  ses  conseils  dans  tous  les  moments  difficiles. 

»  C'était  également  l'instructeur  (un  diplômé  universi- 
taire et  toujours  une  personne  possédant  une  bonne  culture 
intellectuelle)  qui  aidait  la  société  dans  la  formation  d'un 
club,  d'une  librairie,  d'une  bibliothèque,  d'une  salle  de 
lecture,  d'un  théâtre,  d'une  maison  du  peuple,  etc.,  et 
il    donnait    fréquemment   lui-même   des   conférences,    des 
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cours  et  participait   même  aux  représentations  théâtrales. 

Toutefois,  dans  des  Unions  importantes,  comme  celle  de 
Moscou,  par  exemple,  où  l'activité  non  économique  était 
très  importante  et  très  étendue,  elle  occupait  un  personnel 
nombreux  et  le  travail  de  l'instructeur  se  réduisait  à  la  for- 
mation de  sociétés  nouvelles  et  à  la  surveillance  des  sociétés 
existantes,  de  manière  à  en  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment. 

»  Le  département  d'instructeurs  de  l'Union  centrale 
s'occupait  également  de  la  préparation  d'instructeurs  pour 
les  unions  locales. 

»  Pour  réussir  dans  cette  entreprise,  l'Union  centrale 
adopta  le  système  d'apprentissage.  Les  postulants  à  l'em- 
ploi d'instructeur,  s'ils  possédaient  les  qualités  nécessaires, 
étaient  admis  à  suivre  les  cours  théoriques  et  pratiques 
organisés  par  elle  et,  après  avoir  passé  des  examens,  étaient 
admis  à  travailler  indépendamment.  ))  (The  Russ.  Coop., 
juin  1919,  p.  88). 

11  faut  ajouter  que,  grâce  à  l'intervention  des  coopérateurs, 
des  cours  spéciaux  sur  la  Coopération  étaient  donnés,  depuis 
1910,  dans  plusieurs  universités  de  Russie.  Le  premier 
de  ces  cours  fut  donné  par  l'éminent  professeur-coopérateur 
russe  Totomianz,  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Pe- 
trograd.  En  191  1 ,  il  donna  des  cours  sur  la  Coopération  à 
l'Ecole  polytechnique  de  Pétrograd.  En  1912,  il  en  orga- 
nisa à  l'Université  de  Moscou  et  au  Collège  commercial 
supérieur.  Ce  dernier  établissement  établit  même  une  sec- 
tion spéciale  coopérative  et  plusieurs  professeurs  donnèrent 
des  cours  spéciaux  sur  la  coopération  de  consomnaation,  sur 
la  coopération  agricole,  la  coopération  de  crédit,  la  tenue 
des  livres  coopératifs  et  le  travail  des  instructeurs  coopéra- 
tifs. Des  séminaires  de  travaux  pratiques  se  rapportant  à 
ces  cours  furent  également  établis. 

Plusieurs  autres  universités,  telles  que  celles  de  Khar- 
kow^,  de  Kiew,  de  Voronèje  et  d'Omsk,  possédèrent  égale- 
ment des  chaires  spéciales  de  coopération. 

L'enseignement  de  la  Coopération  joua  également  un 
rôle  très  important  à  l'Université  de  Moscou  dotée  par  le 
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général  Shaniavsky  et  portant  son  nom.  Il  y  fut  créé  une 
bibliothèque  consacrée  aux  questions  se  rapportant  à  la 
Coopération.  Les  cours  étaient  donnés  par  les  économistes 
les  plus  réputés  de  la  Russie. 

Enfin,  en  1918,  le  Congrès  coopératif  décida  de  fonder 
une  université  coopérative  russe  :  1'  <(  Institut  coopératif  )), 
qui  s'occuperait  spécialement  de  l'enseignement  de  toutes 
les  matières  portant  sur  la  coopération. 

L'Union  centrale  prêta  son  concours  financier  aux  chai- 
res de  coopération  de  l'Université  de  Shaniavsky  et  de 
l'Institut  coopératif.  Ce  dernier  avait  pour  objet  spécial  la 
formation  de  chefs  responsables  pour  le  mouvement  coopé- 
ratif en  Russie. 

§  5.  —  Département  d'éducation. 
Maisons   du  peuple  et  théâtres  coopératifs. 

Forcé  par  le  développement  de  son  travail  non  écono- 
mique de  constituer  un  département  spécial  d'instructeurs, 
l'Union  centrale  dut  confier  l'exécution  des  fonctions 
purement  éducatrices  à  un  autre  département.  11  fut  ainsi 
amené  à  former  le  «  Département  d'éducation  ».  Ce  dépar- 
tement s'occupa  spécialement  de  collectionner  et  de  classer 
des  matériaux,  des  dessins,  des  programmes,  des  plans, 
des  livres,  des  fournitures  de  toutes  sortes  pour  les  institu- 
tions coopératives  d'éducation  populaire,  dont  le  nombre 
augmentait  journellement.  Ces  institutions  étaient  des 
clubs,  des  bibliothèques,  des  salles  de  lecture,  des  exposi- 
tions, des  musées,  des  emplacements  de  jeux  pouir  les 
enfants,  des  maisons  du  peuple,  des  théâtres,  des  confé- 
rences, des  cours,  des  excursions,  des  auditions  musicales, 
des  fêtes  enfantines  et  toutes  autres  distractions  populaires 
de  ce  genre.  Ce  département  préparait  également  des  per- 
sonnes à  conduire  ces  institutions  et  fournissait  aux  sociétés 
coopératives  tous  les  renseignements  dont  elles  pouvaient 
avoir  besoin.  Toutefois,  le  développement  de  cette  branche 
d'activité  fut  entravé  par  le  manque  de  travailleurs  bien 
au  courant  et  celui  d'une  littérature  appropriée. 
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§  6.  —  Département  de  publication  et  de  librairie. 

La  partie  commerciale  et  industrielle  des  publications 
de  l'Union  centrale  se  trouvait  entre  les  mains  du  Départe- 
ment de  Publication  et  de  Librairie.  On  peut  se  rendre 
compte  de  son  activité  par  le  fait  que  sur  le  mon- 
tant des  ventes  effectuées  par  les  librairies  de  gros  qui 
s'élevait  en  1917  à  2,400,000  roubles,  1 ,900,000  roubles 
provenaient  de  la  vente  des  publications  de  l'Union. 
Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  1918, 
l'Union  centrale  vendit  pour  1,217,000  roubles  d'impri- 
més de  sa  propre  édition.  11  édita  tous  les  genres  de  publi- 
cations :  du  feuillet  volant  au  gros  annuaire,  mais  la  masse 
principale  de  ses  éditions  consista  dans  des  pamphlets  de 
propagande  qui  furent  tirés  à  des  centaines  de  milliers 
d'exemplaires  à  la  fois.  Il  est  intéressant  de  noter  que  l'ex- 
périence de  l'Union  centrale  en  matière  d'édition  renverse 
toutes  les  idées  reçues  jusqu'alors  au  sujet  du  commerce 
de  librairie.  Ainsi,  le  dépôt  central  de  librairie  n'ajoute  que 
10  à  12  %  au  prix  de  revient  des  imprimés  et  ce  tantième 
lui  suffit  pour  couvrir  tous  ses  frais  de  librairie.  Cela  sem- 
ble étonnant  à  première  vue,  mais  s'explique  par  un  autre 
fait  encore  moins  croyable  :  la  librairie  centrale  de  l'Union 
réalise  son  énorme  chiffre  d'affaires  tout  en  ne  possédant 
qu'un  stock  de  livres  très  réduit.  Au  T"  janvier  1918,  il  ne 
possédait  que  pour  200,000  roubles  de  publications,  soit 
moins  qu'il  ne  faut  pour  la  vente  d'un  mois.  Cela  prouve 
que  la  demande  était  énorme  et  le  succès  des  publications, 
considérable. 

L'Union  centrale  publiait  également  plusieurs  périodi- 
ques. 

Le  Département  d'édition  et  de  librairie  disposait  d'un 
bureau  de  presse  spécial  qui  informait  la  presse  en  général 
et  la  presse  coopérative  en  particulier  de  ce  qui  se  passait 
dans  le  mouvement  coopératif. 

Les  publications  coopératives  reçurent  une  grande  exten- 
sion, surtout  pendant  la  guerre.  Cette  catastrophe  mondiale 
éveilla  dans  les  masses  populaires  un  intérêt  et  une  soif  de 
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nouvelles  baucoup  plus  intenses  que  ne  l'avait  fait  la  guerre 
russo-japonaise.  La  suppression  de  la  ((  vodka  »  laissait 
aux  hommes  et  aux  femmes  du  peuple  des  moments  libres 
où  leur  conscience  était  tenue  en  éveil  par  les  événements. 
Les  autorités  ignorèrent  ce  besoin  nouveau  et,  par  consé- 
quent, les  publications  coopératives,  qui  donnaient  des  nou- 
velles de  la  guerre  en  même  temps  qu'elles  traitaient  des 
sujets  coopératifs,  bénéficièrent  d'une  demande  formidable 
de  la  part  des  populations  rurales. 


CHAPITRE  III 

L'ŒUVRE    EDUCATRIÇE    DE    LA    RUSSIE    NOUVELLE. 


§  L  —  Après  la  révolution. 

La  révolution  de  février  1917  passa  sur  le  pays  comme 
un  ouragan,  secouant  les  plus  endormis.  Ce  ne  fut  qu'à 
partir  de  cette  époque  que  la  Coopération  put  librement 
poursuivre  l'œuvre  d'affranchissement  intellectuel  et  moral 
commencée  par  les  précurseurs  de  1861 .  ((  Le  savoir,  c  est 
le  jour,  et  l'ignorance,  c'est  la  nuit  »,  disait  depuis  long- 
temps le  peuple  russe.  Un  rayon  de  lumière  s'était  enfin 
glissé  dans  les  ténèbres  et  toutes  les  âmes  s'épanouissaient. 
Ce  fut  une  prodigieuse  efflorescence.  Partout  les  sociétés 
coopératives  prodiguaient  des  fonds  pour  ouvrir  des  écoles, 
des  bibliothèques,  des  cours  d'adultes.  Dans  tous  les  cen- 
tres ouvriers  des  clubs  se  formèrent,  donnant  des  représen- 
tations théâtrales,  organisant  des  cours  et  des  conférences, 
ouvrant  des  bibliothèques,  des  crèches,  des  jardins  d'en- 
fants. 

L'arrivée  au  pouvoir  des  bolchevistes  et  le  démembre- 
ment de  la  Russie  n'arrêtèrent  nulle  part  l'œuvre  éduca- 
trice  de  la  Coopération. 

Dans  la  République  des  Soviets,  il  faut  reconnaître  que  le 
gouvernement  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  encourager 
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le  relèvement  du  niveau  intellectuel  de  la  classe  ouvrière. 
La  coopération  ukrainienne  s'attacha  particulièrement  à 
.réveiller  l'esprit  national.  Elle  créa  une  faculté  spéciale  à 
l'Université  du  Peuple  de  Kiew. 

§  2.  —  La  Coopération  sibérienne. 

Ce  fut  cette  fois  encore  en  Sibérie,  où  presque  toute  la 
population  est  groupée  en  associations  coopératives,  que 
l'œuvre  éducatrice  de  la  coopération  put  prendre  son  plus 
bel  essor. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  fondation,  l'Union  des  Ar- 
tels  de  producteurs  de  beurre  publia  un  journal,  Narodnaya 
Gazetta  (La  Gazette  du  Peuple),  qui  prit  la  direction  de  la 
propagande  coopérative  et  répandit  des  notions  d'agricul- 
ture et  d'élevage.  L'Union  organisa  des  cours  pour  la  for- 
mation de  contremaîtres  pour  ses  laiteries,  d'employés  et 
de  comptables  pour  ses  magasins  coopératifs. 

Le  ((  Zakupsbyt  »,  voyant  le  prix  des  livres  monter  d'une 
manière  extravagante  par  suite  du  manque  absolu  de  livres 
sur  le  marché  sibérien,  organisa  à  Moscou  une  agence  spé- 
ciale pour  l'achat  de  livres.  Mais  lorsque  la  Sibérie  fut  sépa- 
rée de  la  Russie  d'Europe,  les  unions  coopératives  sibé- 
riennes se  virent  forcées  d'éditer  à  leurs  propres  frais  et  à 
leuxs  risques  et  périls;  elles  firent  alors  l'acquisition  de  plu- 
sieurs imprimeries. 

Le  Comité  central  d'éducation  des  coopératives  d'Altaï 
reprit  même  la  réédition  des  oeuvres  de  certains  écrivains 
sibériens  bien  connus  et  négocia  de  nombreux  achats  de 
livres.  Au  cours  de  six  mois,  il  acheta  42,000  livres  dont 
24,000  furent  revendus  à  1 70  bibliothèques  de  villages 
organisées  par  le  Comité  lui-même.  11  vendit  également  des 
livres  aux  Soviets,  aux  comités  des  différents  partis  et  aux 
autres  organisations  sociales. 

((  Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'existence  du 
Comité,  les  instructeurs  établirent  1 70  bibliothèques  et 
1 30  cercles.  Parfois,  les  conférences  et  les  lectures  étaient 
accompagnées  de  projections  lumineuses  et  le  Comité  com- 
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manda,  pour  les  besoins  des  diverses  organisations,  100  lan- 
ternes avec  projecteur,  300  cinématographes  et  500  films 
sur  thèmes  historiques,  industriels,  scientifiques  et  sociaux. 
Il  fit  partie  du  ((  Récréative  Circle  »  britannique  dont  le 
but  est  «  l'épuration  du  cinéma  et  son  développement 
comme  force  morale  et  éducatrice,  ainsi  que  la  vulgarisation 
de  films  spéciaux  ». 

»  Enfin,  avec  l'aide  du  Comité,  fut  organisée  l'étude  de 
la  langue  internationale  :  l'espéranto.  11  se  mit  en  rapport 
avec  des  cercles  esperantistes  d'autres  pays  et,  une  fois  la 
semaine,  un  article  en  espéranto  était  publié  dans  les  jour- 
naux sibériens. 

»  Telles  furent  les  activités  de  cette  nouvelle  organisation 
appelée  à  la  vie  par  les  villageois  d'un  district  perdu  de 
l'Altaï.  »  (The  Russ.  Coop.,  mai  1918,  p.  87.) 

Des  comités  semblables  furent  organisés  dans  divers 
autres  districts  de  la  grande  Sibérie  et  si  l'on  se  remet  en 
l'esprit  l'immensité  de  cette  contrée,  les  difficultés  de  com- 
munications qui  existent  surtout  en  ce  moment  et  le  chaos 
qui  règne  également  dans  cette  partie  de  la  Russie  depuis 
le  mois  d'août  1914,  il  faut  reconnaître  que  vraiment  l'œu- 
vre accomplie  par  la  Coopération  sibérienne  en  particulier 
et  la  Coopération  russe  dans  son  ensemble  est  au-dessus 
de  tout  éloge. 

§  3.  —  Conclusions  générales. 

Le  célèbre  et  grand  coopérateur  italien  L.  Luzzati  dit  dans 
sa  préface  au  livre  du  professeur  Totomiantz  sur  la  Coopé- 
ration en  Russie  : 

({  Si  une  nation,  en  dépit  du  peu  de  développement  de  sa 
civilisation,  est  capable  de  créer  un  mouvement  coopératif 
et  de  l'amener  à  un  état  florissant,  ce  fait  seul  prouve  qu'il 
est  capable  de  nouveaux  et  de  rapides  progrès.  La  coopéra- 
tion n'est  point  l'œuvre  d'un  groupe  de  sages,  elle  est 
sortie  d'un  peuple  simple  et  honnête  dont  la  force  d'éman- 
cipation provient  plutôt  du  cœur  que  de  l'esprit. 

))  Mais  que  peut-on  dire  d'un  peuple  dont  le  mouvement 
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coopératif  arrive  à  se  développer  malgré  la  situation  dés- 
espérée dans  laquelle  il  se  trouve  et  à  donner  des  résultats 
aussi  merveilleux,  non  seulement  dans  les  domaines  de 
l'économie,  mais  encore  dans  ceux  de  la  science,  de  la  mo- 
rale, de  l'art  et  de  toutes  les  autres  formes  supérieures  de 
l'activité  humaine? 

))  La  Coopération  fait  presque  autant  pour  le  relèvement 
moral  et  intellectuel  du  peuple  que  pour  son  expansion  éco- 
nomique. C'est  un  mouvement  intégral  à  tel  point  que  dans 
presque  tous  les  districts,  le  nombre  des  associations  coopé- 
ratives et  de  leurs  organisations  économiques  est  en  raison 
directe  du  nombre  des  bibliothèques  et  des  autres  institu- 
tions coopératives  intellectuelles  et  morales.  Plus  il  y  a  de 
bibliothèques  et  plus  il  y  a  d'associations  coopératives,  et 
plus  il  y  a  d'associations  coopératives  et  plus  il  se  forme  de 
bibliothèques.  »  {The  Russ.  Coop.,  avril  1918,  p.  68.) 


SECTION  VIII 
La  coopération  russe  et  I* internationale  coopérative. 


CHAPITRE  PREMIER 

TENDANCES   INTERNATIONALISTES   DE   LA   COOPERATION   RUSSE. 


§  1 .  —  Bases  morales  de  ces  tendances. 

Animée  d'un  esprit  de  haute  solidarité,  la  coopération 
russe,  oeuvre  d'un  peuple  aux  sentiments  essentiellement 
humanitaires  et  internationalistes,  ne  peut  borner  son  idéal 
aux  frontières  de  son  propre  pays. 

La  force  énorme  de  la  tendance  à  l'unification  qui  existe 
au  sein  de  la  coopération  russe  et  y  produit  des  miracles, 
depuis  la  chute  du  gouvernement  tsariste,  commence  à 
dépasser  les  limites  de  la  Russie.  Elle  tend  à  l'unification 
des  mouvements  coopératifs  de  tous  les  pays  du  monde, 
de  manière  à  faire  de  la  coopération  mondiale  un  seul  orga- 
nisme bien  coordonné,  où  les  pulsations  de  la  vie  se  feraient 
sentir  vigoureusement  et  sans  interruption  depuis  les  cen- 
tres jusqu'aux  plus  petites  ramifications. 

Mais  cette  tendance  vers  l'internationalisme  coopératif 
n'est  pas  de  nature  purement  morale.  La  coopération  russe 
y  voit  un  immense  intérêt  économique.  Pour  s*en  rendre 
compte,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  statis- 
tique du  commerce  étranger  de  la  Russie. 

§  2.  —  Bases  économiques. 

Pour  l'année  1913,  par  exemple,  les  importations  russes 
se  chiffrèrent  par  3  milliards  de  francs  et  les  exportations 
par  3,550  millions  de  francs.  Ces  totaux  se  décomposaient 
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comme  suit  pour  les  marchandises  passées  par  les  frontiè- 
res de  la  Russie  d'Europe  : 

Importation.         Exportation. 

Produits  alimentaires 13,2%  57% 

Produits  bruts  et  mi-facturés  .  51       %  39  % 

Animaux 0,3  %  2  % 

Produits   manufacturés    ....  35,4  %  2  % 

En  détaillant  le  tableau  des  importations,  nous  consta- 
tons qu'en  ce  qui  concernait  les  produits  alimentaires,  il  ne 
s'agissait,  à  part  le  thé  et  certaines  épices,  que  du  tabac  et  des 
aliments  et  boissons  de  luxe;  en  ce  qui  concernait  les  pro- 
duits bruts  et  mi-facturés,  environ  80  %  étaient  destinés  à 
l'industrie;  enfin,  en  ce  qui  concernait  les  produits  manu- 
facturés, c'étaient  les  machines  et  le  matériel  pour  l'industrie 
de  luxe  et  les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques;  les 
articles  pour  l'usage  populaire  et  pour  l'agriculture  entraient 
à  peine  dans  le  total  pour  20  % .  Or,  comme  la  Coopération 
ne  s'occupait,  avant  la  guerre,  que  des  articles  destinés  à 
la  consommation  populaire  et  a  l'agriculture,  elle  n'avait 
qu'un  très  faible  intérêt  dans  le  commerce  d'importation 
en  Russie. 

Mais  la  situation  se  présentait  tout  autrement  en  ce  qui 
concernait  le  commerce  d'exportation. 

Dans  le  montant  total  de  3,550  millions,  les  exportations 
de  produits  manufacturés  n'entraient  que  pour  environ 
2  % .  Les  98  %  restants  étaient  composés  de  produits  pro- 
venant de  l'agriculture  et  de  l'économie  rurale  en  général, 
dont  35  %  de  céréales,  environ  5  %  de  produits  provenant 
de  l'industrie  extractive  :  naphte  et  minerais,  et  1  1  %  de 
produits  forestiers  :  bois,  goudron,  etc.  Les  produits  prove- 
nant de  l'économie  rurale  jouaient  donc  le  rôle  de  loin  le 
plus  important  dans  le  commerce  d'exportation  russe.  Or, 
d'après  le  relevé  statistique  officiel  fait  en  1916,  90  %  des 
terres  sous  culture  et  95  %  de  tout  le  cheptel  appartenaient 
aux  paysans;  5  %  environ  des  produits  agricoles  prove- 
naient d'entreprises  non  paysannes  possédant  plus  de 
50  dessiatines.  Or,  même  avant  la  guerre,  50  %  des  pro- 
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ducteurs  agricoles  étaient  intéressés  dans  la  coopération  et, 
par  conséquent,  les  organisations  coopératives  russes,  fai- 
blement intéressées  dans  le  commerce  d'importation, 
l'étaient  forcément  pour  une  large  part  dans  le  commerce 
d'exportation,  surtout  dans  celui  des  produits  agricoles.  Or, 
cette  situation  était  juste  l'opposé  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  organisations  coopératives  des  autres  pays.  Elle  devait 
avoir  poux  conséquence  de  placer  la  Coopération  russe  dans 
une  situation  toute  particulière  par  rapport  à  l'échange 
coopératif  international. 


CHAPITRE  II 

LA  COOPERATION   RUSSE 
ET  L'ECHANGE  COOPERATIF   INTERNATIONAL. 


§  1 .  —  Situation  particulière  de  la  coopération  russe. 


a 


Le  mouvement  coopératif  dans  les  pays  de  l'Europe 
occidentale  (et  en  première  ligne  l'Angleterre),  dit  un  arti- 
cle du  Russian  Coopération  (févr.  1917,  p.  44),  se  confine 
presque  exclusivement  dans  la  population  industrielle  et 
représente  un  grand  nombre  de  consommateurs.  En  consé- 
quence, les  perspectives  de  transactions  avantageuses,  par 
exemple  entre  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  etc., 
sont  plutôt  limitées.  Tous  ces  mouvements  sont  d'un  même 
type,  ils  représentent  une  masse  de  consommateurs  de  blé, 
de  viande,  d'oeufs,  de  beurre  et  d'autres  produits  alimen- 
taires ou  bien  leurs  organisations  produisent  des  articles 
manufacturés.  Ils  n'ont  que  peu  de  chose  à  échanger  entre 
eux.  Le  mouvement  coopératif  en  Russie  est,  par  contre, 
un  grand  mouvement  agricole  qui  unit  des  millions  de  pay- 
sans, c'est-à-dire  des  millions  de  producteurs  de  ces  mêmes 
produits  alimentaires  dont  ont  besoin  les  coopérateurs  de 
l'Europe  occidentale.  Les  coopérateurs  russes,  à  leur  tour, 
ont  besoin  de  tissus,  de  bottines,  de  thé,  de  café  et  d'autres 
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articles  de  première  nécessité  qui  peuvent  aisément  être 
fournis  par  des  coopérateurs  industriels  d'Occident.  L'est 
et  l'ouest  semblent  se  compléter  mutuellement.  11  se  pré- 
sente donc  une  occasion  unique  de  développer,  sur  une 
large  échelle,  l'échange  coopératif  de  marchandises  et  de 
services  et  cette  idée  doit  devenir  la  pensée  maîtresse  de 
tous  les  coopérateurs  en  Europe.  » 

L'auteur  de  l'article  omet  de  parler  du  mouvement 
coopératif  agricole  très  accentué  des  pays  de  l'Europe  cen- 
trale et  occidentale,  mais  comme  ces  pays  ne  s'occupent 
que  très  peu  de  l'exportation  des  produits  agricoles  de 
grande  consommation,  ceci  ne  change  pas  grand'chose  à  la 
question.  Il  est  vrai  que  les  coopérateurs  anglais  ont  pu  éta- 
blir des  relations  avec  les  coopératives  danoises  des  produc- 
teurs de  beurre,  mais  cette  exception  ne  fait  que  confirmer 
la  règle. 

Le  développement  de  la  Coopération  russe  et  le  fait 
Qu'elle  commence  à  prendre  en  main  certaines  branches 
du  commerce  étranger  doivent  indiscutablement  modifier 
la  situation  de  l'échange  coopératif  international. 

Or,  dès  que  les  organisations  coopératives  russes  par- 
viennent à  concentrer,  dans  les  différentes  régions  de  la 
Russie,  l'écoulement  des  produits  agricoles  dont  les  pay- 
sans ont  la  vente,  il  leur  vient  immédiatement  à  l'idée  de 
créer  des  organisations  coopératives  centrales  pour  l'écou- 
lement de  ces  produits  à  l'étranger  et  de  se  mettre  en 
relation  directe  avec  les  organisations  coopératives  de 
l'étranger. 

La  première  organisation  coopérative  russe  qui  marcha 
dans  cette  voie  fut  l'Union  de  producteurs  de  beurre  sibé- 
rienne. Bientôt  après  sa  fondation,  cette  Union  chercha  des 
débouchés  à  l'étranger.  Le  principal  fut  l'Angleterre,  et 
l'Union  fonda,  en  1912,  à  Londres  même,  une  compagnie 
ayant  pour  raison  sociale  :  ((  Union  of  the  Siberian  Coopéra- 
tive Associations  »,  Toutefois,  des  maisons  privées  anglai- 
ses firent  également  partie  de  cette  compagnie  et  ce  fut  par 
leur  intermédiaire  que  le  beurre  fut  débité.  L'Union  sibé- 
rienne considérait  toutefois  cette  situation  comme  transitoire 
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et  elle  se  préparait  à  éliminer   les   intermédiaires   privés, 
même  en  Angleterre. 

§  2.  —  La  M.  N.  B.  et  le  commerce  extérieur 
de  Russie. 

Entretemps,  la  guerre  survint.  La  Coopération  se  mit  à 
prendre  une  extension  extraordinaire.  La  vente  des  produits 
agricoles  par  l'intermédiaire  des  organisations  coopératives, 
pour  l'armée  d'abord,  pour  le  ravitaillement  de  la  popula- 
tion civile  ensuite,  grandit  chaque  jour.  Les  organisations 
coopératives  centrales  et  particulièrement  la  M.  N.  B.  acqui- 
rent l'importance  de  centres  nationaux.  D'autre  part,  les 
opérations  d'achat  de  machines  et  d'instruments  agricoles, 
d'engrais,  de  semences  sélectionnées,  etc.,  effectuées  par 
l'entremise  des  associations  coopératives,  commencèrent  à 
se  chiffrer  par  millions.  Les  organisations  coopératives,  et 
en  tête  la  M.  N.  B.,  se  mirent  à  organiser  elles-mêmes  l'im- 
portation. La  M.  N.  B,  fut  même  chargée  par  le  gouverne- 
ment de  l'achat  à  l'étranger  de  matériel  agricole  et  de  cer- 
tains autres  articles  indispensables.  Ces  opérations  acqui- 
rent une  importance  considérable,  la  M,  N,  B.  devint  le 
centre  de  la  Coopération  russe  pour  le  commerce  avec 
l'étranger  et  elle  se  mit  à  créer  des  organes  spéciaux 
pour  arriver  à  ses  fins.  C'est  ainsi  qu'en  1916  elle  ouvrit 
une  filiale  à  Londres  et  créa  en  Russie  de  nombreux  orga- 
nismes pour  le  commerce  coopératif  extérieur. 

§  3.  —  Compagnie  coopérative  sud-russe 
pour  le  commerce  du  blé. 

Le  blé  constituant  le  principal  article  d'exportation  russe, 
ce  fut  de  ce  côté  que  se  porta  tout  d'abord  l'attention  de  la 
M.  N.  B.  Le  directeur  du  département  des  marchandises, 
M.  A,-E.  Kulishny,  élabora  un  plan  à  ce  sujet;  les  coopéra- 
teurs,  réunis  en  conférence  coopérative  à  Moscou  en 
août  1916,  l'adoptèrent  d'enthousiasme.  11  s'agissait  de 
former  une  «  Compagnie  coopérative  sud-russe  pour  le  com- 
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merce  du  blé  ».  Le  succès  en  était  garanti.  Pendant  la 
période  de  guerre,  la  Coopération  russe,  qui  avait  eu  des 
fournitures  énormes  à  faire  à  l'Etat,  avait  acquis  les  con- 
naissances et  la  pratique  nécessaires  pour  conduire  ce  genre 
d'opération.  En  imposant  une  discipline  sévère  à  leurs 
membres  et  en  n'acceptant  que  le  blé  ne  contenant  qu'un 
minimum  d'impuretés,  les  organisations  coopératives  rus- 
ses habituèrent  les  paysans  à  ne  fournir  que  des  blés  très 
purs.  Or,  ce  qu'on  reprochait  surtout  au  blé  russe,  c'était 
de  contenir  trop  de  déchets. 

Dans  les  conditions  nouvelles,  la  Coopération  russe 
n'avait  plus  à  craindre  cet  inconvénient  et  pouvait  concou- 
rir en  toute  sécurité  avec  les  blés  australiens,  argentins  ou 
canadiens,  d'autant  plus  que  certaines  espèces  de  blé  russe 
sont  très  recherchées.  La  nouvelle  compagnie  coopérative 
pouvait  donc  espérer  conquérir  avant  tout  la  clientèle  des 
coopératives  de  consommation  des  pays  de  l'Europe  occi- 
dentale. Malheureusement,  la  guerre  s'éternisait.  Les  Dar- 
danelles continuaient  à  être  fermées  et  le  commerce 
d'exportation  du  blé  restait  impossible.  La  compagnie  ne 
put  donc  que  rester  à  l'état  de  projet.  Mais  tous  les  éléments 
sont  réunis  et  la  Coopération  sud-russe  n'attend  que  le  mo- 
ment propice  pour  réaliser  l'idée  de  l'exportation  coopéra- 
tive du  blé. 


CHAPITRE  III 

LES  ORGANISATIONS  COOPERATIVES  A   LONDRES. 


§  1 .  —  Les  premières  organisations  coopératives  russes 

à  Londres. 

N'ayant  pu  s'ouvrir  un  chemin  vers  l'étranger  par  les 
ports  de  la  mer  Noire,  la  M.  N.  B.  continua  de  travailler 
par  les  ports  de  la  Russie  septentrionale  et  de  la  Sibérie. 

Avant  la  guerre  déjà,  les  transactions  commerciales  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre  occupaient  la  seconde  place  dans 
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le  commerce  étranger  de  la  Russie,  la  première  étant  occu- 
pée par  les  transactions  avec  l'Allemagne,  Pendant  la 
guerre,  tout  le  commerce  étranger  russe,  et  surtout  celui  qui 
se  faisait  par  les  ports  de  la  Russie  septentrionale,  se  con- 
centra dans  les  seules  relations  avec  l'Angleterre.  Tout  en 
continuant,  à  l'intérieur  du  pays,  à  créer  des  organes  des- 
tinés à  régler  le  commerce  coopératif  russe  d'exportation, 
la  M.  N.  B.,  dont  les  opérations  en  Angleterre  prenaient 
une  importance  énorme,  décida  d'établir  une  filiale  à  Lon- 
dres. M.  J.  Bubnoff,  qui  s'occupait  particulièrement  de  la 
question  des  échanges  coopératifs  internationaux,  fut  nom- 
mé directeur  de  cette  nouvelle  filiale. 

Or,  comme  on  s'en  souviendra,  il  existait  déjà  à  Lon- 
dres, depuis  1912,  une  organisation  fondée  à  l'initiative  de 
l'Union  sibérienne  des  Associations  laitières,  a  The  Union 
of  the  Siberian  Coopérative  Associations  » ,  dont  certaines 
entreprises  privées  faisaient  également  partie.  Pendant  une 
période  de  cinq  années,  les  dirigeants  avaient  eu  le  temps 
d'étudier  la  clientèle  anglaise  au  point  de  vue  du  beurre 
sibérien  et  avaient  concentré  entre  leurs  mains  environ  90  % 
de  la  quantité  totale  du  beurre  exporté  par  la  Sibérie. 
L'Union  sibérienne  décida  de  se  retirer  de  la  compagnie  en 
Angleterre  et  de  se  charger  elle-même  de  toutes  les  opé- 
rations de  vente.  L'ancienne  compagnie  fut  obligée  de 
se  dissoudre  et  l'Union  fonda  une  filiale  à  Londres  qui 
devait  s'occuper  non  seulement  de  la  vente  du  beurre  sibé- 
rien en  Angleterre,  mais  encore  de  l'achat  dans  ce  pays 
de  tous  les  articles  d'importation  coopérative  en  Sibérie.  11 
existait  donc  en  Angleterre,  vers  la  fin  de  1916,  deux 
organisations  coopératives  russes  pour  le  commerce  avec 
l'étranger. 

La  filiale  de  la  M.  N.  B.,  aidée  par  la  filiale  de  l'Union 
sibérienne,  se  proposa  pour  but  de  développer  les  rapports 
coopératifs  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  les  deux  pays  qui 
sont  à  la  tête  du  mouvement  coopératif  mondial.  Elle  décida 
de  former,  à  cet  effet,  des  organes  spéciaux  pouvant  devenir 
la  base  d'un  ensemble  administratif  assurant  régulièrement 
les  échanges  coopératifs  internationaux.  M.  J.-V.  Bubnoff 
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élabora  des  plans  dans  cet  ordre  d'idées.  L'extension  du 
mouvement  coopératif  en  Russie  et  le  caractère  avant  tout 
rural  de  cette  Coopération  pouvait  faire  espérer  que  bientôt 
cette  idée  passerait  du  domaine  des  rêves  dans  celui  de  la 
réalité. 

§  2.  —  ((   The  Russian  Coopération  ». 

Les  premiers  pas  que  firent  dans  cette  direction  les  deux 
organismes  coopératifs  russes  à  Londres  fut  la  fondation  de 
The  Russian  Coopération,  revue  mensuelle  coopérative 
en  langue  anglaise  dont  le  but  était  de  faire  connaître  aux 
coopérateurs  anglais  l'importance  et  la  nature  du  mouve- 
ment coopératif  en  Russie  et  de  propager  l'idée  d'un  rap- 
prochement économique  et  moral  entre  la  Coopération 
anglaise  et  la  Coopération  russe.  Elle  voulait  montrer  en 
même  temps  la  possibilité  d'un  échange  entre  les  organisa- 
tions coopératives  des  divers  pays  et  le  moyen  de  le  réali- 
ser. Les  chefs  de  la  Coopération  russe  et  ceux  de  la  Coopé- 
ration anglaise  promirent  leur  concours  à  la  revue  et  son 
comité  de  rédaction  fut  composé  de  représentants  de  la 
Coopération  anglaise  et  russe  à  Londres. 

The  Russian  Coopération  commença  a  paraître  le  1*"^  jan- 
vier 1917. 

Les  coopérateurs  russes  en  Angleterre  entreprirent,  d'au- 
tre part,  la  propagande  verbale  de  leurs  idées;  il  y  eut  des 
entretiens  avec  les  coopérateurs  anglais  les  plus  en  vue  et 
les  diverses  organisations  coopératives  centrales  du  royaume 
de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  propagande  reçut  le  meilleur  accueil  et  la  forma- 
tion d'un  bureau  coopératif  d'information  fut  décidée. 

§  3.  —  Bureau  coopératif  russo-britannique 
d'information. 

Le  9  mai,  dans  la  ville  de  Manchester,  qui  est  la  citadelle 
de  la  Coopération  anglaise,  se  réunirent  les  représentants 
du  mouvement  coopératif  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et 
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de  la  Russie.  On  donna  au  nouvel  organe  le  nom  de 
((  Bureau  coopératif  d'information  en  Grande-Bretagne  ». 

Ses  fonctions  devaient  se  borner  à  donner  des  informa- 
tions destinées  à  renforcer  les  relations  matérielles  et  mo- 
rales établies  entre  les  coopérateurs. 

11  devait  surveiller  les  marchés  monétaires  et  les  marchés 
de  marchandises,  faciliter  les  opérations  de  vente  et  d'achat 
et,  en  général,  propager  l'idée  de  l'échange  coopératif. 

Dans  ce  but,  le  bureau  décida  de  tenir  des  assemblées 
régulières,  publier  des  bulletins  commerciaux,  faire  des 
rapports  sur  les  travaux  des  diverses  organisations  coopéra- 
tives représentées,  préparer  des  guides  et  des  catalogues, 
organiser  des  conférences,  des  expositions,  en  un  mot  contri- 
buer par  tous  les  moyens  à  l'entente  coopérative. 

Ainsi  les  deux  plus  grands  courants  nationaux  du  mou- 
vement coopératif  mondial,  l'aîné  et  le  cadet  de  l'interna- 
tionale coopérative,  c'est-à-dire  la  Coopération  essentielle- 
ment ouvrière  anglaise  et  la  Coopération  essentiellement 
paysanne  russe,  s'unirent  au  fur  et  à  mesure  du  rétablisse- 
ment des  rapports  internationaux.  Ce  bureau  contribuera 
beaucoup  à  l'unification  et  à  la  coordination  du  mouvement 
coopératif  dans  tous  les  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde. 

En  attendant,  il  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable 
dans  les  transactions  qui  se  poursuivent  entre  l'Angleterre, 
d'une  part,  la  Russie  septentrionale  et  la  Sibérie,  d'autre 
part,  cela  en  dépit  des  difficultés  grandissantes  qui  entra- 
vent les  rapports  de  ces  pays,  surtout  depuis  le  début  de 
1917. 

Représentant,  d'une  part,  les  organisations  coopératives 
qui  ont  entre  les  mains  presque  tout  le  commerce  de  la 
Russie  avec  l'étranger  et,  d'autre  part,  tout  le  mouvement 
coopératif  anglais,  qui  joue  un  rôle  très  important  dans  ce 
pays,  le  Bureau  coopératif  d'information  à  Londres  repré- 
sente une  force  considérable  et  il  intervient  chaque  fois  qu'il 
s  agit  de  régler  les  rapports  commerciaux  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  y  compris  la  Sibérie. 

Lorsque,  dans  les  cercles  gouvernementaux,  on  souleva 
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la  question  de  confier  tout  le  commerce  entre  l'Angleterre 
et  la  Sibérie  à  une  compagnie  semi-officielle  :  ((  The  Sibe- 
rian  Supply  Company  » ,  le  Bureau  coopératif  intervint  et  la 
liberté  du  commerce  fut  garantie,  sauf  naturellement  en  ce 
qui  concernait  les  articles  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 


CHAPITRE  IV 

LES  COMITES  COOPERATIFS  RUSSES  POUR  LE  COMMERCE 
AVEC   L'ETRANGER. 


La  pensée  de  former  de  semblables  comités  devait  néces- 
sairement venir  à  la  M.  N.  B.  qui  était  devenue,  depuis  la 
guerre,  le  centre  de  la  Coopération  agricole  russe  pour  le 
commerce  avec  l'étranger,  et  à  l'Union  centrale  de  la 
Coopération  russe  pour  l'achat  a  l'intérieur  du  pays  et  à 
l'étranger  des  articles  de  consommation. 

En  mai  1918,  une  conférence,  convoquée  par  la  M.  N.  B. , 
posa  les  bases  d'un  ((  Comité  central  coopératif  pour  le 
commerce  avec  l'étranger  )>. 

Suivant  le  plan  qui  fut  adopté,  ce  Comité  devait  être 
composé  des  représentants  de  toutes  les  organisations 
coopératives  centrales  auxquels  viendraient  s'ajouter  les 
centrales  qui  s'organiseraient  ultérieurement. 

Les  buts  principaux  en  étaient  fixés  comme  suit  : 

r  Evaluation,  par  les  organisations  coopératives,  de  tou- 
tes les  quantités  de  produits  à  importer  et  à  exporter; 

2°  Distribution  parmi  les  organisations  coopératives  indi- 
viduelles de  la  monnaie  étrangère  que  la  M.  N.  B.  aura 
pu  acquérir,  de  même  que  des  crédits  qu'elle  aura  pu  se 
procurer  à  l'étranger; 

3°  Etude  des  questions  de  tonnage  et  de  fret  se  rapportarit 
aux  transactions  coopératives. 

Depuis  l'inauguration  du  Comité,  les  événements  poli- 
tiques amenèrent  la  suppression  de  tout  rapport  avec  cer- 
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taines  des  organisations  coopératives  qui  y  étaient  représen- 
tées et,  ce  qui  était  pire,  de  tout  rapport  avec  l'étranger.  Ce 
Comité  n'a  donc  pas  pu  développer  ses  activités,  mais 
partout  à  l'étranger,  à  Stockholm,  à  New- York,  à  Londres, 
l'idée  préconisée  par  la  M.  N.  B.  et  l'Union  centrale  a 
pu  être  réalisée  et  des  comités  coopératifs  russes  y  furent 
établis,  unissant  toutes  les  organisations  coopératives  repré- 
sentées dans  chacune  des  villes  que  nous  venons  de 
nommer. 

Ainsi,  les  buts  du  Comité  de  Londres  furent  exprimés 
en  ces  termes  : 

((  Coordonner  les  activités  des  représentants  de  la  Coopé- 
ration russe  en  Angleterre; 

»  Eviter  toute  compétition  entre  les  organisations  coopé- 
ratives russes  représentées; 

»   Favoriser  et  protéger  leurs  intérêts  et  leurs  besoins; 

»   Représenter  la  Coopération  russe  dans  son  ensemble.  » 

En  plus  de  ces  comités  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et 
en  Suède,  la  Coopération  russe  possède  des  agences  au 
Danemark,  en  Norv^ège,  en  France,  en  Italie,  en  Turquie, 
en  Chine  et  au  Japon.  On  projette  d'en  établir  dans  l'Eu- 
rope centrale  et  ainsi  le  monde  entier  sera  bientôt  couvert 
d'un  réseau  d'organisations  qui  faciliteront  les  rapports 
commerciaux  entre  la  Coopération  russe  et  l'étranger.  Elles 
serviront  de  point  de  départ  à  1'  «  Echange  coopératif  inter- 
national »  qui  reliera  les  organisations  coopératives  de  tous 
les  pays  du  monde. 

M.  J.-V.  Bubnoff  propose,  dans  une  remarquable  bro- 
chure publiée  en  1917  (Coopérative  Movement  in  Russia), 
un  vaste  plan  d'organisation  internationale.  Nous  y  ren- 
voyons nos  lecteurs. 
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Livre  III 

La  Coopération  et  la  Renaissance  de  la  Russie. 


SECTION  IX 
La  Coopération   et  la   renaissance  de  la  Russie. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA   SITUATION   ECONOMIQUE   EN   RUSSIE. 


§   1 .  —  La  situation  actuelle. 

II  est  très  difficile  de  se  représenter  le  profond  dénûment 
dans  lequel  est  tombée  la  Russie  à  la  suite  des  cinq  années 
de  guerre,  de  révolutions,  de  luttes  intestines,  de  démem- 
brement, de  pillage,  d'anarchie  et  de  toutes  les  calamités 
sociales  dont  la  seule  énumération  remplirait  des  pages. 

Cependant,  quelques  années  seulement  de  vie  normale 
feraient  renaître  le  pays. 

La  Russie  vivait  surtout  de  ses  richesses  naturelles  et  du 
travail  de  ses  paysans  et  de  ses  manoeuvres.  Or,  les  riches- 
ses naturelles  de  la  Russie  n'ont  pas  diminué  pendant  les 
cinq  années  de  malheur  et  sa  population  de  paysans  et 
d'ouvriers  a  probablement  déjà  comblé  les  vides  creusés 
par  la  guerre  et  les  révolutions  dans  les  masses  populaires. 
Les  paysans  ont  leurs  charrues,  les  bûcherons,  leurs  haches, 
et  les  mineurs,  leurs  pioches  pour  se  remettre  au  travail 
dès  qu'ils  seront  certains  qu'il  leur  sera  possible  d'échanger 
leurs  produits  contre  les  choses  dont  ils  ont  besoin.  Même  les 
usines  et  les  fabriques,  bien  qu'elles  aient  eu  à  souffrir  du 
manque  de  soins  et  de  l'usure  normale,  sont  toujours  debout 
et  il  est  possible  de  les  remettre  facilement  en  marche.  11 
faut  tenir  compte  également  de  ce  qu'en  Russie  la  petite 
industrie  et  l'industrie  à  domicile  jouent  un  rôle  au  moins 
aussi  important  que  la  grande  industrie,  tant  au  point  de 
vue  du  personnel  employé  qu'au  point  de  vue  des  richesses 
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produites.  Or,  elles  ont  relativement  peu  souffert  pendant 
toutes  les  crises  sociales  et  ont  échappé  aux  expérimen- 
tations des  bolchevistes  dans  la  République  des  Soviets,  Ce 
qui  leur  manque  surtout,  ce  sont  les  matières  premières  et 
des  marchés  assurés  pour  en  obtenir  l'échange  contre  des 
articles  manufacturés.  Rétablissez  la  circulation,  faites  venir 
des  matières  premières,  facilitez  l'écoulement  des  produits 
manufacturés  et  la  petite  industrie  revivra  du  jour  au  len- 
demain. 

Mettez  à  la  disposition  des  paysans  les  articles  manu- 
facturés qui  leur  manquent  :  ils  apporteront  le  blé  qu'ils 
cachent  pour  le  moment  et  ils  se  mettront  à  cultiver  active- 
ment leurs  champs  agrandis  par  la  réforme  agraire. 

§  2.  —  Perspectives  de  progrès  économique 
dans  la  Russie  nouvelle. 

L'industrie  russe  travaillait  presque  uniquement  pour 
le  marché  intérieur,  les  produits  manufacturés  n'entrant 
que  pour  2  %  dans  le  total  des  exportations.  C'étaient 
les  1  50  millions  de  paysans  russes  qui  absorbaient  tout  ce 
que  l'industrie  jetait  sur  le  marché.  Or,  les  paysans  russes 
ont  vu  leurs  terres  s'agrandir  par  suite  de  la  réforme  agraire 
et  ont  considérablement  amélioré,  grâce  à  la  Coopération, 
leur  manière  d'exploiter  leurs  entreprises  agricoles  et  de 
procéder  à  l'écoulement  de  leurs  produits.  Il  en  résulte  que 
leur  puissance  d'achat  est  beaucoup  plus  considérable 
maintenant  qu'avant  la  guerre.  Mise  en  possession  de  son 
énorme  marché  et  de  matières  premières  abondantes,  l'in- 
dustrie russe,  débarrassée  de  toutes  les  entraves  de  l'ancien 
régime,  ne  pourra  manquer  de  prendre  un  essor  merveil- 
leux. 

La  demande  d'ouvriers  industriels  augmente  considéra- 
blement; d'autre  part,  la  situation  des  paysans  s  étant  amé- 
liorée, ils  enverront  moins  leurs  fils  dans  les  villes.  Les 
salaires  des  ouvriers  industriels  monteront  à  des  taux  incon- 
nus dans  la  Russie  d'avant-guerre,  ce  qui  leur  permettra 
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de  mener  une  vie  plus  humaine  et  d'élever  la  productivité 
de  leur  travail  au  même  niveau  que  celle  de  leurs  frères 
d'Europe  occidentale  et  d'Amérique. 

Les  hauts  salaires  et  le  bon  débouché  amèneront  les 
entrepreneurs  industriels  russes,  qu'ils  soient  privés,  coopé- 
rateurs  ou  même  représentants  de  l'Etat,  à  perfectionner  leur 
outillage  de  manière  à  remplacer  l'ouvrier  par  la  machine 
et  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  force  ouvrière.  Les 
progrès  de  l'industrie  russe  ne  pourront  manquer  d'égaler 
ceux  de  l'industrie  américaine  ou  australienne  où  les  con- 
ditions de  territoire  et  de  population,  bases  et  seuls  élé- 
ments de  toute  la  structure  et  de  toute  la  vie  sociales,  sont 
similaires  à  celles  qui  vont  prévaloir  dans  la  Russie  nou- 
velle. 

La  réforme  agraire,  qui  a  remis  toutes  les  terres  aux 
mains  des  paysans,  aura  pour  résultat  de  faire  progresser 
l'agriculture.  Avant  la  réforme,  les  fonds  des  paysans 
étaient  absorbés  par  les  achats  de  terres.  En  Russie,  plus 
encore  que  partout  ailleurs,  les  grands  propriétaires  terriens 
morcelaient  leurs  territoires  et  les  cédaient  aux  cultivateurs, 
petits  et  moyens.  La  Banque  d'Etat  facilitait  ces  transac- 
tions et  fréquemment  les  paysans  employaient  tout  leur 
argent  à  l'agrandissement  de  leurs  champs  sans  augmenter 
parallèlement  leur  matériel  agricole.  A  l'heure  actuelle,  la 
situation  a  complètement  changé  de  face.  Chaque  paysan 
gardera  sa  terre;  il  n'y  aura  que  très  peu  de  terres  à  vendre. 
Les  paysans,  qui  auront  plus  d'argent  qu'autrefois,  ne  pour- 
ront l'employer  à  des  achats  de  terres  nouvelles,  et  pour 
nourrir  leurs  familles  plus  nombreuses  ils  devront  se  mettre 
à  intensifier  leurs  exploitations. 

On  prétend  que  les  masses  ouvrières  de  la  Russie  sont 
gangrenées  par  les  idées  bolchevistes.  Admettons  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  s'exagérer  la 
portée  du  fait.  Les  ouvriers  ne  forment  qu'une  infime  mino- 
rité et  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  des  fils  de  pay- 
sans. Combien  sont  retournés  chez  leurs  parents,  n  ayant 
rien  à  faire  dans  les  villes.  Or,  à  la  campagne,  le  bolche- 
visme  manque  de  toute  base. 
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Mais  même  dans  les  villes,  les  ouvriers  sont  fatigués  de 
n'avoir  rien  à  manger.  Ils  ont  constaté  que  toutes  les  expé- 
riences des  bolchevistes  n'avaient  servi  qu'à  empirer  leur 
sort  et  il  ne  demandent  pas  mieux  que  de  travailler.  On  ne 
change  pas  radicalement  la  mentalité  des  masses  par  une 
ou  deux  années  de  dictature  ;  on  peut  les  égarer  pour  un 
temps  plus  ou  moins  court,  mais  les  leçons  de  la  vie  sont 
toujours  plus  fortes  que  les  théories  les  plus  belles,  si  même 
elles  sont  propagées  par  les  adeptes  les  plus  irréprochables 
et  les  plus  fervents.  Or,  les  bolchevistes,  pas  plus  que  les 
autres  partis  politiques,  ne  peuvent  se  vanter  des  hautes 
qualités  morales  de  ceux  qui  en  propagent  les  idées. 

Les  guerres,  les  révolutions  et  tous  les  événements  poli- 
tiques et  sociaux  qui  bouillonnent  en  Russie  depuis  le 
P"  août  1914  ne  passeront  naturellement  pas  sans  laisser 
des  traces  dans  la  vie  du  pays,  mais  les  masses  populaires 
n'en  garderont  que  ce  qui  correspond  au  niveau  de  leur 
esprit,  au  caractère  de  leurs  sentiments  et  à  la  force  de  leur 
volonté  à  l'heure  actuelle.  Or,  tout  ceci  s'exprime  par  les 
mots  d'ordre  suivants  :  la  terre  à  ceux  qui  la  labourent,  le 
droit  de  vivre  pour  tout  le  monde,  c'est-à-dire  le  droit  au 
travail  et  à  la  liberté  avec  la  possibilité  pour  chacun  d'exer- 
cer et  de  perfectionner  toutes  ses  facultés  dans  son  propre 
intérêt  et  dans  celui  de  la  communauté,  en  d'autres  termes 
encore,  toutes  les  libertés  politiques  y  compris  la  liberté  et 
la  possibilité  de  s'instruire. 

Les  exigences  du  peuple  russe  ne  vont  pas  plus  loin  pour 
le  moment,  mais  il  ne  cédera  sur  aucun  point.  Le  peuple 
russe  est  fatigué  ;  les  questions  économiques  l'absorbent 
pour  l'heure,  mais  depuis  vingt  ans  bientôt  qu'il  lutte  pour 
obtenir  des  conditions  de  vie  sociale  normales,  il  connaît  la 
valeur  de  ce  qu'il  a  déjà  réalisé.  Et  si  par  un  concours  pas- 
sager de  circonstances  les  forces  réactionnaires  parvenaient 
à  lui  enlever  ce  qu'il  considère  comme  son  droit,  il  rassem- 
blerait de  nouveau  ses  forces,  dont  il  connaît  maintenant 
la  puissance,  et  rétablirait  la  situation  qu'il  considère 
comme  juste  et  nécessaire  au  développement  progressif  de 
sa  vie  sociale. 


RENAISSANCE     PAR     LA     COOPERATION  131 

§  3.  —  Nécessité  d'une  impulsion  venant  de  l'étranger. 

Les  éléments  qui  nous  ont  servi  de  base  pour  toutes  ces 
déductions,  notamment  T immensité  des  richesses  natu- 
relles de  la  Russie,  la  faible  densité  relative  de  sa  popula- 
tion, les  aptitudes  de  celle-ci  pour  tous  les  travaux  agricoles 
et  industriels  et  sa  grande  résistance  au  travail,  sont  des 
faits  tellement  connus  que  nous  n'avons  besoin  ni  de  les 
appuyer  par  des  chiffres  ni  de  nous  y  arrêter  plus  longue- 
ment. La  question  qui  se  pose  tout  d'abord  est  celle-ci  : 
comment  rompre  l'équilibre  qui  s'est  actuellement  établi 
dans  le  pays  et  qui  forme  le  point  mort  de  son  existence, 
le  paysan  ne  voulant  plus  ni  vendre  ni  produire  plus  qu'il 
ne  peut  consommer  lui-même  pour  la  raison  qu'il  ne  peut 
plus  rien  acheter  et  l'industrie  ne  pouvant  travailler,  juste- 
ment pour  la  raison  que  les  paysans  et  les  mineurs  ne  four- 
nissent plus  les  matières  premières  dont  elle  ne  peut  se 
passer? 

S'il  nous  faut  compter  sur  les  forces  intérieures  du  pays, 
comme  l'apathie  y  est  extrême  pour  le  moment,  il  ne  faut 
pas  espérer  un  réveil  avant  de  nombreuses  années.  L'inertie 
est  tellement  grande  qu'il  faudrait  une  forte  impulsion 
venant  de  l'extérieur  pour  remettre  en  mouvement  tous  les 
rouages  de  l'énorme  engin  social.  Cette  impulsion  ne  peut 
être  qu'une  importation,  en  grandes  quantités,  de  marchan- 
dises manufacturées.  Cette  importation  agirait  comme  un 
jet  de  sang  nouveau  qui  serait  introduit  dans  les  artères  et 
les  veines  du  peuple  russe  et  qui  ferait  battre  plus  active- 
ment son  cœur  et  travailler  plus  énergiquement  ses  pou- 
mons. 11  ne  faudrait  que  cela  pour  faire  fonctionner  norma- 
lement tous  les  organes  de  ce  corps  robuste,  qui  est  encore 
dans  sa  première  jeunesse  et  dont  les  tissus  ont  encore  suf- 
fisamment de  forces  vitales  pour  cicatriser  promptement 
leurs  lésions. 

Or,  le  monde  entier  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la 
vie  normale  se  rétablisse  en  Russie  le  plus  tôt  possible  et 
tout  d'abord  au  point  de  vue  économique. 
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CHAPITRE  II 

L'AIDE   DE   L'ETRANGER. 


§  I .  —  L'intérêt  international  dans  la  renaissance 
de  la  Russie. 

Tous  les  pays  d'Europe  souffrent  actuellement  d'une 
très  grande  pénurie  de  matières  premières.  On  en  a  fait  un 
tel  gaspillage  qu'on  ne  parvient  plus  à  remplir  prompte- 
ment  non  seulement  les  dépôts  et  les  magasins,  mais  même 
les  estomacs.  Or,  la  Russie  est  le  principal  fournisseur  des 
pays  d'Europe  en  matières  premières. 

Si  nous  comparons,  d'une  part,  les  exportations  de  ma- 
tières premières  que  faisait  la  Russie  pendant  les  dernières 
années  avant  la  guerre  et  les  importations  de  ces  mêmes 
marchandises  dans  les  trois  principaux  pays  d'Europe  : 
l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne,  nous  obtenons  le 
tableau  suivant  : 

Totaux  des  importations  dans  les 
Exportations  de  la  Russie.  trois  principaux  pays  d'Europe. 

En  millions  de  francs.  En  millions  de  francs.     Exportations  russes 

constituant 

Céréales     1,746,7          3,062,5          56% 

Bois 384             5,122,7          34% 

Œufs 218                468,6          48% 

Sucre 179                 782,6          23% 

Huiles  minérales     .    .  82                   378,3            22  % 

Lin  et  chanvre.    ...  288  (1913) 

Cuirs  et  peaux.    ...  132  (1913) 

Produits  de  laiterie.    .  177  (1913) 

Les  producteurs  de  toutes  ces  matières  premières, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  huiles  minérales,  se  trou- 
vant actuellement  groupés  en  associations  coopératives, 
la  Coopération  russe  sera  donc  le  principal  fournis- 
seur de  l'Europe  occidentale  en  tous  ces  cirticles.  En 
moyenne,  la  Russie  fournissait  50  %  des  matières  dési- 
gnées ci-dessus,  importées  par  les  trois  plus  grandes  puis- 
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sances  de  l'Europe  occidentale  et  centrale.  Les  matières 
premières  russes  pénètrent  partout  et  jusqu'aux  Etats- 
Unis.  11  est  donc  d'un  intérêt  vital  pour  tous  les  pays  et 
surtout  pour  l'Europe  occidentale  que  la  Russie  revienne 
le  plus  tôt  possible  à  une  vie  normale.  11  faut  considérer  en 
même  temps  qu'elle  représente  un  des  meilleurs  débou- 
chés pour  les  produits  manufacturés  de  ces  pays  et  qu'elle 
en  importait  pour  environ  2  milliards  de  francs  annuelle- 
ment avant  la  guerre,  plus  1  milliard  environ  d'autres 
importations.  Il  faut  donc  que  tous  les  organismes  privés 
de  l'Etat  prennent  la  part  la  plus  active  possible  dans  la 
remise  sur  pied  de  la  Russie,  d'autant  plus  que  ce  n'est 
point  une  affaire  de  philanthropie  pure  et  que  l'intérêt 
même  le  commande. 

§  2.   —  Possibilités   d'exportation   immédiate 
de  la  Russie. 

Ce  qu'il  faut  faire  avant  tout,  c'est  importer  en  Russie  le 
plus  promptement  possible  la  plus  grande  quantité  possible 
de  marchandises  manufacturées  correspondant  par  la  qua- 
lité et  la  quantité  aux  besoins  actuels  de  la  population  russe. 
En  important  ces  marchandises,  on  pourra  en  exporter 
immédiatement  des  quantités  considérables  de  matières  pre- 
mières, et  ceci  est  facile  à  comprendre.  La  Russie  produi- 
sait beaucoup  plus  de  matières  premières  qu'elle  n'en 
employait  à  l'intérieur  du  pays.  Bien  que  la  produc- 
tion de  ces  matières  premières  ait  beaucoup  diminué 
depuis  cinq  années,  la  consommation  a  diminué  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte  encore  et  comme  la  Russie 
n'a  presque  rien  exporté  depuis  le  1"  août  1914,  des  quan- 
tités considérables  de  matières  premières  se  sont  accumu- 
lées dans  le  pays.  Les  paysans  surtout  ont  entre  les  mains 
des  quantités  disponibles  de  matières  brutes  véritablement 
énormes  :  blé,  œufs,  peau,  lin,  chanvre,  tabac,  etc.  Les 
données  statistiques  manquent  naturellement  à  ce  sujet, 
mais  voici  quelques  chiffres  que  les  organisations  coopéra- 
tives ont  pu  établir  :  Sur  la  récolte  de  lin  de   1917-1918, 
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30,000  tonnes  étaient  libres  pour  l'exportation,  15,000  ton- 
nes seulement  ont  pu  être  exportées.  L'autre  moitié  est 
restée  sans  emploi  à  l'intérieur  du  pays.  Entretemps,  la 
récolte  de  1918-1919  est  venue  s'ajouter  à  cette  masse.  En 
1917,  il  y  avait  en  Sibérie  1,500,000  tonnes  de  blé  pour 
l'exportation.  Un  tiers  environ  a  pu  être  exporté  en  Russie 
d'Europe.  Au  million  de  tonnes  restant  sont  venus  s'ajouter 
les  excédents  de  la  récolte  de  1918,  qui  étaient  de  6  mil- 
lions de  tonnes,  et  pour  l'année  1918-1919  l'excédent  attei- 
gnait déjà  2  millions  de  tonnes.  11  faut  cornpter  que  la 
récolte  de  1919  donnera  un  nouvel  excédent  d'au  moins 
500,000  à  1  million  de  tonnes,  dont  une  grande  partie  ne 
pourra  être  transportée  en  Russie  d'Europe  et  la  Sibérie 
seule  est  donc  à  même  de  fournir  pour  l'exportation  à 
l'étranger  2  millions  de  tonnes  de  blé  au  minimum. 

Dans  la  seule  province  de  Tschernigoff,  en  Ukraine,  se 
trouvent,  depuis  1918,  plus  de  15,000  tonnes  de  chanvre 
disponibles  pour  l'exportation.  L'Ukraine  dispose,  en  outre, 
pour  le  moment  de  grandes  quantités  de  laine  et  même  de 
blé  destinés  à  l'exportation.  Ces  quantités  sont  encore  plus 
considérables  dans  les  régions  de  Kasoks,  de  Don  et  de 
Kubana.  Cette  dernière  région  peut  fournir  également  de 
grandes  quantités  de  tabac  des  meilleures  qualités.  La  Rus- 
sie septentrionale  peut  exporter  de  grandes  quantités  de 
produits  forestiers.  Les  paysans  qui  refusent  de  livrer  les 
produits  de  leur  travail  contre  le  papier-monnaie,  qui  a 
perdu  toute  valeur  pour  eux,  disposent  partout  de  stocks 
considérables  de  produits  agricoles  de  tout  genre.  De  sorte 
que  dès  le  début  du  rétablissement  du  commerce  extérieur 
de  la  Russie,  ce  pays  pourrait  exporter  de  grandes  quantités 
de  matières  premières  en  échange  de  produits  manufacturés. 

§  3.  —  La  coopération  russe,  base  de  la  reprise 
des  rapports  commerciaux. 

On  ne  peut  attendre  du  paysan  russe,  détenteur  de  ces 
matières  premières,  qu'il  fasse  le  premier  pas  vers  le  réta- 
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blissement  des  rapports  commerciaux  avec  l'extérieur,  car 
il  ne  peut  se  dessaissir  des  produits  de  son  travail  sans 
recevoir  immédiatement  en  retour,  avec  ou  sans  l'intermé- 
diaire de  l'argent,  les  articles  qui  lui  manquent  en  ce  mo- 
ment. D'autre  part,  les  maisons  de  commerce  privées  des 
pays  étrangers  n'iront  pas  volontiers  en  Russie  pour  y  ven- 
dre leur  marchandise  contre  l'argent  russe  complètement 
déprécié.  Quant  à  établir  l'échange  direct,  autrement  dit  le 
troc,  c'est  une  opération  tellement  compliquée  que  les  mai- 
sons qui  s'y  engageraient  devraient  y  trouver  un  bénéfice 
particulièrement  élevé;  elles  devraient  posséder,  en  outre, 
des  agences  spéciales  dans  toutes  les  régions  de  la  Russie, 
afin  de  pouvoir  opérer  l'échange  direct  avec  les  produc- 
teurs. Ces  difficultés  sont  presque  insurmontables.  Si  quel- 
qu'un s'y  décidait,  il  voudrait  réaliser  un  profit  semblable 
à  celui  qu'on  n'obtient  ordinairement  que  dans  le  commerce 
avec  les  peuples  sauvages,  ce  qui  ne  ferait  que  compro- 
mettre davantage  la  situation  de  la  Russie. 

Si  le  premier  pas  ne  peut  être  fait  par  les  commerçants 
privés  étrangers,  il  ne  peut  être  fait  non  plus  par  les  com- 
merçants privés  russes.  L'appareil  privé  du  commerce  russe 
est  complètement  disloqué  et  il  ne  dispose  que  de  moyens 
très  restreints.  Si  quelque  commerçant  privé  russe  parvient 
à  importer  une  certaine  quantité  de  marchandises  en  Rus- 
sie, il  la  vend  naturellement  au  ((  mieux  de  ses  intérêts  », 
c'est-à-dire,  étant  donné  le  manque  complet  de  produits 
manufacturés,  à  un  prix  fantastique,  et  si  les  autorités  pu- 
bliques se  hasardent  à  réglementer  les  prix,  la  situation 
n'en  devient  que  plus  impraticable,  comme  on  a  pu  s'en 
rendre  compte  à  différentes  reprises. 

Le  gouvernement  russe,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais 
organiser  l'importation  des  produits  étrangers  en  Russie  et 
leur  distribution  régulière  entre  les  différentes  parties  du 
pays,  car  il  manque  de  tous  les  éléments  nécessaires.  La 
seule  institution  qui  soit  à  même  de  remplir  convenable- 
ment cette  tâche  est  la  Coopération  russe. 

Elle  dispose  de  fonds  liquides  plus  ou  moins  considéra- 
bles,  et  possède  de  grands  biens  immeubles  et  meubles 
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en  Russie,  biens  que  personne  ne  pourra  jamais  lui  enlever 
car  ce  sont  les  biens  légalement  acquis  par  plus  de  1 00  mil- 
lions de  coopérateurs.  Elle  a  des  agences  dans  tous  les 
pays  du  monde,  s'est  fait  connaître  à  peu  près  partout 
comme  une  institution  commerciale  de  premier  ordre  et  pos- 
sède des  organisations  multiples  dans  toutes  les  parties  de 
la  Russie,  dans  le  moindre  bourg,  dans  le  moindre  village. 
Elle  est  soutenue  par  toute  la  population  et  se  trouve  en 
rapport  direct  avec  tous  les  producteurs  agricoles  déten- 
teurs de  produits  bruts  qui  devront  être  exportés  le  plus  tôt 
possible  en  échange  de  produits  importés.  Elle  ne  poursuit 
aucun  but  de  lucre  et,  quel  que  soit  le  volume  de  ses  impor- 
tations, elle  vendra  toujours  ses  marchandises  au  prix 
d'achat  plus  une  petite  surcharge  pour  les  frais.  C'est  donc 
la  Coopération  seule  qui  peut  intervenir  pour  réaliser  ces 
premières  importations  en  Russie,  lesquelles  devront  y 
assainir  l'atmosphère  sociale  et  y  rétablir  la  vie  normale. 

§  4.  —  L'emprunt  coopératif  extérieur. 

La  coopération  russe,  quelque  forte  qu'elle  soit,  ne  dis- 
pose pas  toujours  de  fonds  liquides  suffisants.  Malgré  leur 
importance,  ils  sont  toujours  insignifiants  en  comparaison 
des  énormes  quantités  de  marchandises  qui  doivent  promp- 
tement  être  importées  en  Russie,  En  outre,  la  majeure  par- 
tie et  même  la  presque  totalité  de  ces  fonds  consistent  en 
monnaies  russes.  Or,  la  mise  en  circulation  sur  le  marché 
financier  mondial  de  ces  sommes  énormes  ne  ferait  que 
compromettre  au  plus  haut  point  le  change  de  l'argent 
russe,  qui  est  déjà  sans  cela  dans  un  très  mauvais  état.  La 
seule  issue  à  cette  situation  est  l'emprunt  qui  doit  être 
réalisé  à  l'étranger  le  plus  tôt  possible  au  profit  de  la 
Coopération  russe  pour  servir  de  moyen  d'achat. 

Du  reste,  presque  tous  les  pays  dont  le  change  est  com- 
promis pour  le  moment  et  qui  ne  sont  pas  à  même  de  le 
rétablir  par  une  exportation  intensive  ou  par  quelque  autre 
moyen  pratique,  doivent  nécessairement  recourir  aux  em- 
prunts étrangers  pour  les  consacrer  à  l'achat  de  marchan- 
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dises  d'importation.  Mais  tandis  que  dans  ces  autres  pays 
existent  des  gouvernements  stables  qui  jouissent  encore 
d'une  certaine  confiance  sur  le  marché  financier,  le  nou- 
veau gouvernement  russe  inspire  la  méfiance,  et,  pour  con- 
tracter ce  nouvel  emprunt  russe  à  l'étranger,  la  Coopération 
ne  pourrait  compter  sur  aucune  aide  de  la  Russie.  Mais  il 
n'est  pas  certain  que  les  gouvernements  des  pays  intéressés 
dans  le  relèvement  de  la  Russie,  ou  même  le  Conseil  éco- 
nomique des  puissances  alliées,  ou  encore  la  Ligue  des 
Nations  ne  consentiraient  pas  à  prêter  leur  concours  à  la 
Coopération  russe. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  organisations  coopératives 
dans  tous  les  pays  de  l'Alliance  coopérative  internationale 
s'efforceront  également  d'aider  la  Coopération  russe  à  pla- 
cer son  premier  emprunt  à  l'étranger.  11  est  fort  probable 
également  que  les  banques  et  les  institutions  économiques 
privées  étrangères  ayant  un  grand  intérêt  dans  le  prompt 
relèvement  de  la  Russie  participeront  aussi  pour  leur  part 
au  placement  de  cet  emprunt. 

Ces  conditions  ne  sont  toutefois  que  probables  et  elles  ne 
suffisent  naturellement  pas  pour  assurer  le  succès  du  pre- 
mier emprunt  coopératif  russe  à  l'étranger. 

Il  faut  faire  remarquer  ici  que  les  organisations  coopéra- 
tives russes  ont  eu  déjà  l'occasion  d'émettre  à  l'irjjtérieur 
du  pays  des  emprunts  coopératifs,  mais  ceux-ci  étaient  émis 
par  certaines  coopératives  et  les  produits  en  étaient  affectés 
à  des  buts  déterminés,  le  plus  souvent  l'établissement  ou 
l'acquisition  d'une  entreprise  industrielle  quelconque. 
C'était  cette  entreprise  qui  devait  servir  de  garantie  à  l'em- 
prunt. 

Les  emprunts  coopératifs  extérieurs  se  distingueraient  de 
ces  emprunts  intérieurs  en  ce  qu'ils  seraient  émis  au  nom 
de  toute  la  Coopération  russe  prise  dans  son  ensemble, 
représentée  par  une  institution  coopérative  financière  cen- 
trale qui  pourrait  être  la  M.  N.  B.  ou  quelque  autre  institu- 
tion établie  spécialement  à  cet  effet.  Ces  emprunts  seraient, 
en  outre,  garantis  par  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
de  la  Coopération;  par  les  capitaux  sociaux;  par  les  entre- 
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prises  industrielles,  les  magasins,  dépôts,  maisons,  terres 
et  autres  immeubles  leur  appartenant;  par  toutes  les  mar- 
chandises s'y  trouvant  et  faisant  partie  de  la  propriété  de 
ces  organisations  et,  enfin,  spécialement  par  les  marchan- 
dises qui  seraient  acquises  à  l'aide  de  ces  emprunts. 

Cette  garantie  initiale  que  la  Coopération  russe  est  à 
même  d'offrir  pour  ses  emprunts  est  indiscutablement  de 
tout  premier  ordre,  et  à  mesure  des  emprunts  que  la  coopé- 
ration russe  se  verrait  forcée  de  faire  pendant  la  première 
période  du  rétablissement  des  rapports  économiques  avec 
l'étranger,  cette  garantie  croîtrait  régulièrement  de  manière 
à  être  toujours  proportionnée  aux  emprunts,  puisque  ces 
emprunts  ne  serviraient  qu'à  négocier  l'achat  des  marchan- 
dises servant  de  garantie. 

La  seconde  condition  de  réussite  est  que  l'emprunt  soit 
employé  productivement,  c'est-à-dire  que  les  opérations 
auxquelles  il  doit  servir  donnent  un  bénéfice  supérieur  aux 
charges.  Or,  étant  donnée  la  différence  actuelle  entre  les 
prix  cotés  à  l'étranger  pour  divers  articles  manufacturés  et 
ceux  cotés  en  Russie,  les  organisations  coopératives  pour- 
raient réaliser,  sur  les  marchandises  importées,  des  ((  béné- 
fices »  suffisants  pour  couvrir  à  la  fois  leurs  frais  et  les 
intérêts  et  frais  de  l'emprunt. 

Du  reste,  comme  ces  importations  auraient  pour  but  non 
seulement  de  subvenir  aux  besoins  de  la  population  russe 
en  a,rticles  manufacturés,  mais  encore  de  préparer  et  de 
stimuler  les  exportations,  il  faudra  tenir  compte  de  deux 
facteurs  pour  l'établissement  des  prix  en  roubles  :  le  prix 
payé  en  argent  étranger  et  les  frais,  y  compris  ceux  de  l'em- 
prunt, et  surtout  la  proportion  qui  existe,  sur  les  marchés 
étrangers,  entre  les  prix  pratiqués  pour  les  produits  manu- 
facturés importés  en  Russie  et  pour  les  produits  non  ma- 
nufacturés qu'il  faudra  exporter.  Si,  sur  les  marchés  étran- 
gers, 10  paires  de  bottines,  100  mètres  d'étoffe,  5  charrues 
se  payent  autant  que  2  tonnes  de  blé,  500  kilogrammes  de 
laine,  etc.,  il  faudra  vendre  en  Russie  les  marchandises 
importées  au  moins  pour  la  somme  en  roubles  nécessaire 
à  l'achat  ,en  Russie,  de  ces  quantités  de  blé  ou  de  laine,  etc., 
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plus  les  frais  de  transport  et  autres,  de  telle  façon  que  ces 
produits  russes  d'échange  puissent  être  vendus  à  l'étranger 
à  des  prix  permettant  d'amortir  l'emprunt  fait  pour  l'achat 
des  10  paires  de  bottines,  des  100  mètres  d'étoffe  et  des 
5  charrues.  Bien  que  les  prix  en  roubles  des  matières  pre- 
mières aient  monté  beaucoup  plus  en  Russie  que  sur  les 
marchés  étrangers,  le  rouble  étant  fort  déprécié  et  la  hausse 
des  prix  des  produits  manufacturés  étant  en  Russie  encore 
beaucoup  plus  forte  que  la  hausse  sur  les  matières  premiè- 
res, les  organisations  coopératives  seront  à  même  de  réali- 
ser avantageusement  les  marchandises  importées  par  elles, 
en  faisant  face  à  toutes  leurs  charges  et  à  tous  leurs  engage- 
ments. 

11  ne  s'agirait  naturellement  pas  d'établir  pour  la  Coopé- 
ration russe  un  monopole  d'importations,  mais  il  existerait 
en  fait.  Aucun  organisme  privé  de  commerce  ne  possède  et 
ne  peut  se  créer  promptement  une  organisation  pareille  à 
celle  dont  la  Coopération  russe  dispose  à  l'intérieur  du  pays 
et  à  l'étranger.  Seule,  elle  peut  établir  ce  dont  chaque 
région  a  le  plus  besoin  pour  le  moment  et  en  quelle 
quantité,  ce  que  chaque  région  peut  fournir  pour  l'exporta- 
tion, en  quelle  quantité  et  en  quelle  qualité.  Seule,  la  Coopé- 
ration russe  est  en  rapport  direct  avec  les  détenteurs  des 
matières  premières  en  Russie.  On  peut  presque  dire  que 
ces  matières  premières  sont  à  sa  disposition,  et  celui  entre 
les  mains  duquel  elles  se  trouvent  est  le  maître  du  marché. 
Bien  plus,  la  Coopération  se  contente  de  couvrir  ses  frais  et 
ne  cherche  guère  de  bénéfice;  aucune  entreprise  privée  ne 
pourrait  travailler  dans  ces  conditions.  Et,  enfin,  dans  le 
commerce  international,  seules  les  grandes  entreprises  sont 
viables.  Or,  on  ne  peut  établir  aucune  comparaison  entre 
l'entreprise  que  représente  l'ensemble  de  la  Coopération 
russe  et  n'importe  quelle  entreprise  privée  :  syndicat  ou 
trust  commercial  privé. 

Douée  d'une  puissance  énorme,  assise  sur  des  bases 
inébranlables,  maîtresse  du  marché  russe,  offrant  toutes 
les  garanties  que  peut  exiger  un  prêteur,  la  Coopération 
russe    peut   être    certaine    de    voir   ses    emprunts    recevoir 
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le  meilleur  accueil  sur  le  marché  financier  international. 

Du  reste,  l'emprunt  coopératif  extérieur  préconisé  par 
nous  a  déjà  reçu  un  commencement  de  réalisation  en  Italie, 
où  !'((  Institute  Nazionale  del  Credito  per  la  Cooperazione  » , 
qui  est  une  banque  semi-officielle  alimentée  par  les  caisses 
d'épargne  italiennes  et  travaillant  sous  le  contrôle  de  l'Etat, 
a  ouvert,  en  avril  1919,  avec  le  consentement  du  gouverne- 
ment italien,  un  crédit  de  dix-huit  mois,  renouvelable  éven- 
tuellement, à  l'Union  de  Crédit  des  Associations  coopéra- 
tives à  Odessa,  pour  une  somme  de  10  millions  de  francs 
italiens,  et  à  l'Union  des  Associations  de  consommation 
de  la  région  du  Don  pour  une  somme  de  1  5  millions,  à  la 
condition  que  la  M.  N.  B.  se  portât  garante  pour  ces  ouver- 
tures de  crédit. 

En  dépit  des  troubles  qui  ravageaient  la  Russie,  la  Banque 
italienne,  toujours  appuyée  par  le  gouvernement,  se  mon- 
tra disposée  à  consentir  une  ouverture  de  crédit  plus  consi- 
dérable, bien  qu'il  ne  se  fût  agi  cependant  que  de  deux 
unions  locales.  11  est  à  espérer  que  les  gouvernements  des 
autres  pays  de  l'Entente  prendront  tous  la  même  attitude 
favorable  à  l'égard  de  la  Coopération  russe  et  qu'ils  l'aide- 
ront à  s'assurer  les  crédits  dont  elle  a  besoin. 

§  5.  —  Arrangements  à  prendre  avec  l'étranger 

par  la  Coopération 

pour  le  rétablissement  de  V industrie. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  des  emprunts 
extérieurs  devant  servir  à  l'achat  des  marchandises  pour  la 
consommation  ou  aux  entreprises  individuelles  des  coopéra- 
teurs.  Mais  la  Coopération  russe  n'est  pas  seulement  un 
grand  intermédiaire  de  commerce,  elle  est  également  un 
grand  industriel  et  nous  avons  souligné  l'importance  parti- 
culière qu'elle  attache  à  son  activité  dans  les  domaines  de 
l'industrie.  A  la  vérité,  la  Coopération  russe  possède  déjà 
quelques  centaines  d'entreprises  industrielles  parmi  les- 
quelles un  grand  nombre  des  plus  considérables  du  pays  ; 
mais  elle  doit  encore  étendre  considérablement  le  champ 
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de  son  activité  industrielle  pour  arriver  à  produire  elle- 
même  les  principaux  articles  dont  les  coopérateurs  ont 
besoin  et  pour  développer  les  forces  productives  du  pays 
suivant  le  programme  qu'elle  s'est  tracé.  11  lui  faudra  donc 
créer  beaucoup  de  nouveaux  établissements  et  perfectionner 
l'outillage  des  établissements  existants  qu'elle  possède  ou 
dont  elle  deviendra  propriétaire.  En  conséquence,  il  sera 
nécessaire  d'importer  une  grande  quantité  de  machines  qui 
resteront  à  la  disposition  des  coopératives  et  dont  le  coût 
ne  sera  amorti  que  graduellement,  endéans  un  certain  nom- 
bre d'années.  11  faudra  donc  que  la  Coopération  puisse  dis- 
poser de  crédits  à  longs  termes.  Les  entreprises  industrielles 
étrangères  de  grande  envergure  auxquelles  il  sera  nécessaire 
de  confier  l'installation  des  nouvelles  usines  coopératives 
accordent  fréquemment  des  crédits  de  ce  genre.  On  pourrait 
peut-être  même  constituer  entre  les  fournisseurs  un  consor- 
tium au  nom  duquel  seraient  faites  toutes  les  fournitures  de 
machines,  d'appareils  électriques,  etc.  destinés  au  montage 
de  nouvelles  usines  coopératives. 

Les  amortissements  opérés  par  la  coopération  russe 
seraient  faits  à  ce  consortium  qui  les  répartirait  entre  les 
industriels  étrangers  intéressés.  On  pourrait  peut-être  accor- 
der à  ce  consortium  une  certaine  garantie  sous  forme  d'hy- 
pothèque, en  même  temps  qu'un  certain  droit  de  contrôle 
sur  les  entreprises  coopératives  qu'il  aurait  aidé  à  équiper, 
pour  diminuer  les  risques  encourus.  En  plus  de  cette  garan- 
tie spéciale,  les  fournisseurs  jouiraient  également  de  la 
garantie  générale  représentée  par  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles,  fournie  par  la  Coopération  russe  à  l'ensem- 
ble de  ses  créditeurs  pour  garantir  l'ensemble  de  ses  dettes 
et  leur  amortissement  régulier. 

Pour  l'installation  de  nouvelles  usines,  la  Coopération 
russe  pourrait  également  recourir  à  la  combinaison  préco- 
nisée par  le  Congrès  coopératif  pan-russe  de  mars  1918  :  les 
usines  seraient  établies  en  participation  avec  ces  maisons 
étrangères,  avec  droit  de  rachat  pour  les  organisations 
coopératives  russes. 

Le  monde  des  affaires  à  l'étranger  a  beaucoup  de  con- 
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fiance  dans  les  entreprises  russes.  En  Belgique,  par  exem- 
ple, bien  que  les  capitaux  belges  eussent  perdu,  pendant 
les  années  1900  et  1901,  environ  780  millions  sur  des 
valeurs  russes,  l'argent  belge  ne  cessa  d'affluer  pour  des 
installations  nouvelles  ou  pour  le  perfectionnement  des  an- 
ciennes. 

Cette  confiance  n'est  pas  sans  fondement.  La  Russie  pos- 
sède tout  ce  qu'il  faut  pour  la  réussite  d'entreprises  indus- 
trielles :  un  débouché  intérieur  énorme  où  la  concurrence 
étrangère  ne  se  fait  sentir  que  difficilement;  des  richesses 
naturelles  abondantes  et  variées,  enfin,  un  énorme  réservoir 
d'ouvriers.  Les  entreprises  industrielles  coopératives  pré- 
sentent en  plus  cet  avantage  qu'elles  possèdent  une  organi- 
sation convergente.  La  Coopération  connaît  donc  les  besoins 
des  consommateurs  et  sait  où  il  est  le  plus  avantageux  de  se 
fournir  de  matières  premières  et  de  machines.  Elle  a  déjà 
une  certaine  expérience  des  affaires  industrielles  et  il  sem- 
ble qu'un  grand  succès  leur  soit  assuré.  Quoi  qu'on 
dise,  le  monde  des  affaires  à  l'étranger  ne  se  soucie  guère 
de  savoir  si  son  concours  est  sollicité  pour  des  entreprises 
privées  ou  des  entreprises  coopératives,  le  principal,  pour 
lui,  est  de  trouver  un  placement  sûr  et  avantageux  pour  ses 
capitaux.  Or,  la  Coopération  russe  est  mieux  à  même  que 
n'importe  quel  autre  organisme  de  remplir  cette  double  con- 
dition. 

Son  développement  magnifique  et  ininterrompu,  depuis 
vingt  ans,  sa  résistance  merveilleuse  qui  l'a  fait  sortir 
indemne  de  tous  les  cataclysmes  de  ces  cinq  dernières 
années,  alors  que  plusieurs  gouvernements  et  l'appareil 
économique  privé  tout  entier  avaient  sombré,  prouvent 
qu'elle  est  une  institution  stable,  fournissant  le  maximum 
de  garanties  sous  tous  les  régimes.  Ceci  est  tellement  évi- 
dent que  les  coopérateurs  ne  doivent  pas  douter  un  seul 
instant  du  succès. 

Mais  ce  ne  seraient  là  que  les  premiers  pas  vers  la  renais- 
sance de  la  Russie.  Les  importations  de  l'étranger  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  un  moyen  provisoire  pour 
remettre  un  peu  de  vie  dans  le  corps  exsangue  du  marché 
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russe.  Le  but  de  la  Coopération  doit  être  de  porter  à  son 
maximum  la  productivité  nationale  et  comme  c'est  l'agri- 
culture et  l'économie  rurale  qui  sont  à  la  base  de  toute  la 
vie  économique  de  la  Russie,  occupant  presque  90  %  de 
la  population  et  fournissant  environ  90  %  des  exportations, 
c'est  à  l'extension  de  la  production  agricole  que  la  Coopéra- 
tion russe  doit  viser.  C'est  dans  ce  sens  d'ailleurs  que  se 
sont  prononcés  tous  les  congrès  coopératifs  russes. 


CHAPITRE  III 

LE  CREDIT  COOPERATIF  A  BON  MARCHE 
ET   LA    MONNAIE    FIDUCIAIRE   COOPERATIVE. 


§   1 .  —  Intensification  de  V agriculture  russe 
et  le  crédit  à  bons  termes. 

Le  stade  de  l'augmentation  de  la  production  agricole  par 
l'extension  de  la  surface  cultivée  est  à  sa  fin  dans  la  Russie 
d'Europe.  Il  est  vrai  qu'en  Sibérie  beaucoup  de  terres  cul- 
tivables se  trouvent  encore  en  friche,  mais  pour  les  mettre 
sous  culture  il  serait  nécessaire  de  transporter  dans  ces 
régions  plusieurs  centaines  de  milliers  et  même  des  millions 
de  cultivateurs,  ce  qui  ne  peut  se  faire  promptement.  De 
toute  façon,  dans  la  Russie  d'Europe  la  population  agricole 
ne  peut  augmenter  sa  production  que  par  l'intensification 
des  entreprises  existantes.  11  faut  pour  cela  l'introduction 
isur  tous  les  points  du  pays,  de  matériel  agricole  perfec- 
tionné. 

Ensuite,  la  réforme  agraire  ayant  mis  les  terres  aux  mains 
des  paysans,  il  faut  que  ceux-ci  disposent  de  fonds.  11  est 
vrai  qu'ils  ont  accumulé  entre  leurs  mains  presque  tout  le 
papier-monnaie  émis  par  l'ancien  et  les  nouveaux  gouver- 
nements russes  et  par  les  municipalités,  et  qu'ils  détiennent 
même  une  partie  de  l'ancienne  monnaie  métallique,  mais, 
étant  donnée  la  dépréciation  du  rouble,  ces  sommes  ne  suffi- 
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ront  pas  à  l'acquisition  des  produits  de  consommation  :  vête- 
ments, chaussures,  etc.,  dont  ils  ont  besoin  ni  surtout  du 
matériel  agricole.  Il  faudra  donc,  cette  fois  encore,  avoir 
recours  au  crédit,  sans  que  l'offre  puisse  être  augmentée  en 
conséquence.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  demander  de  nouvel- 
les émissions  à  la  Banque  d'Etat,  ce  qui  ne  servirait  qu'à  em- 
pirer la  crise  monétaire  et  provoquerait  une  nouvelle  hausse 
formidable  des  taux  d'intérêts,  déjà  extrêmement  élevés  en 
Russie.  Cette  nouvelle  hausse  des  taux  d'escompte  ferait 
perdre  aux  paysans  tout  intérêt  à  l'amélioration  de  leurs 
terres;  en  effet,  le  surplus  de  la  production  serait  absorbé 
par  le  surplus  du  loyer  des  sommes  prêtées.  Pour  permettre 
aux  paysans  d'accroître  radicalement  la  production  agri- 
cole, il  est  nécessaire  de  leur  fournir  un  large  crédit  à  bon 
compte.  Dans  la  situation  actuelle  de  la  Russie  et  avant 
qu'une  vie  plus  ou  moins  normale  puisse  être  rétablie,  on 
ne  peut  compter  sur  l'Etat  pour  organiser  ce  crédit.  Il  est 
également  superflu  de  prendre  en  considération  l'appareil 
privé  de  crédit.  Seules  les  organisations  coopératives  peu- 
vent être  efficaces. 

§  2.  —  Absurdité  de  V escompte  actuel 
des  lettres  de  change. 

Les  opérations  de  crédit  traitées  par  les  institutions  coopé- 
ratives de  crédit  consistent  surtout  dans  l'escompte  des 
effets  créés  par  les  membres  de  ces  institutions.  En  échange 
de  billets  signés  par  l'emprunteur,  sous  la  garantie  de  toute 
sa  fortune  et  de  la  totalité  de  ses  revenus,  la  coopérative  de 
crédit  lui  remet  des  billets  émis  par  la  banque  d'Etat  ou 
toute  autre  institution  officielle  autorisée  à  faire  l'émission 
de  billets  à  cours  légal.  Si  l'association  coopérative  a 
escompté  des  effets  pour  des  sommes  dépassant  celles  dont 
elle  dispose,  elle  contresigne  les  effets  et  les  envoie  à 
l'Union  dont  elle  fait  partie,  laquelle  joue  vis-à-vis  d'elle 
le  même  rôle  de  comptoir  d'escompte  qu'elle  a  joué  vis- 
à-vis  du  coopérateur  individuel.  Cette  Union  réescompte, 
en  cas  de  nécessité,  les  effets  à  l'Union  des  Unions  coopé- 
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ratives  de  Crédit  qui,  à  son  tour,  le  réescompte  éventuelle- 
ment à  la  banque  d'Etat.  Celle-ci  ou  une  autre  institution 
analogue  remet  alors  à  l'institution  centrale  coopérative  de 
crédit,  pour  ces  effets  signés  en  premier  lieu  par  l'emprun- 
teur individuel,  puis  par  l'association  coopérative  de  crédit 
individuelle  dont  il  fait  partie,  par  l'Union  de  ces  associa- 
tions, par  l'Union  des  Unions  et,  enfin,  par  l'institution 
centrale  coopérative  de  crédit,  les  billets  signés  par  le  gou- 
verneur de  la  banque  d'Etat  qui  représente  celle-ci. 

Malheureusement,  les  billets  officiels  de  tout  genre  qui 
circulent  en  Russie  ne  correspondent  plus  à  aucune  garantie 
réelle.  Une  très  grande  quantité  d'ailleurs  est  émise  par  des 
faussaires.  Or,  nous  savons  que  les  associations  de  crédit 
n'accordent  à  leurs  membres  que  des  ouvertures  de  crédit 
de  loin  inférieures  à  la  solvabilité  effective  de  leurs  mem- 
bres. Comme  ces  associations  sont  constituées  suivant  le 
principe  de  la  responsabilité  illimitée  de  tous  les  membres, 
lorsque  ces  billets  sont  réescomptés  dans  une  autre  institu- 
tion après  avoir  été  contresignés  par  l'Association  de  crédit, 
leur  garantie  s'augmente  de  celle  de  tous  les  membres  de 
l'association  répondante. 

11  en  va  de  même  lorsque  l'Union  des  Associations  rées- 
compte ces  effets.  Et  voilà  que  pour  échanger  ces  billets 
garantis  par  la  fortune  et  les  revenus  de  millions  de  coopé- 
rateurs,  et  inférieurs  de  plusieurs  fois  leur  montant  à  la 
valeur  de  la  garantie,  contre  des  billets  de  banque  officiels 
qui  ne  correspondent  qu'à  une  garantie  presque  inexistante, 
on  paie  un  taux  d'escompte,  des  intérêts  et  des  commis- 
sions bancaires  extrêmement  élevés.  C'est  une  absurdité  à 
laquelle  il  serait  possible  de  mettre  fin  en  permettant  aux 
coopératives  d'émettre  des  billets  de  circulation  contre 
remise  des  effets  garantis  par  la  fortune  coopérative. 

§  3.  —  La  monnaie  fiduciaire  coopérative. 

Pour  des  raisons  multiples  sur  lesquelles  nous  ne  pou- 
vons nous  arrêter  ici,  il  est  impossible  de  mettre  en  circula- 
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tion  publique  les  effets  des  membres  des  associations  coopé- 
ratives, même  s'ils  sont  contresignés  par  les  institutions 
coopératives  de  crédit.  11  est  nécessaire  que  ces  billets  coopé- 
ratifs de  circulation  soient  similaires  aux  billets  de  circula- 
tion officiels.  Pour  passer  aisément  de  main  en  main,  il  faut 
des  coupures  à  chiffres  ronds,  ayant  toutes  le  même  aspect 
pour  le  même  montant,  et  il  importe  qu'il  soit  difficile  de 
les  contrefaire.  11  faut  qu'elles  ne  soient  émises  que  par  une 
institution  coopérative  centrale  qui  en  contrôlerait  l'émis- 
sion et  la  circulation  et  qui  jouerait  donc  le  même  rôle  que 
le  comptoir  d'émission  de  la  banque  officielle. 

Comme  les  billets  de  banque  à  cours  légal  devaient  rem- 
placer à  l'origine  l'argent  métallique  déposé  à  la  banque 
d'émission,  les  billets  coopératifs  de  circulation  ne  de- 
vraient servir  qu'à  remplacer,  dans  la  circulation  publique, 
les  lettres  de  change  contresignées  par  des  institutions 
coopératives  de  crédit. 

Pour  obtenir  les  billets  à  cours  légal,  il  fallait,  sous  l'an- 
cien régime,  déposer  entre  les  mains  de  la  banque  d'émis- 
sion une  somme  d'argent  ou  d'or  équivalente  au  montant 
total  des  billets  de  banque  qu'on  recevait  en  échange.  Pour 
obtenir  les  billets  coopératifs  de  circulation  publique,  il  fau- 
drait déposer  au  comptoir  d'émission  coopératif  une  lettre 
de  même  montant,  garantie  par  la  fortune  et  les  revenus  de 
l'émetteur  individuel  de  cette  lettre  et  ceux  de  tous  les  mem- 
bres des  institutions  coopératives  de  crédit  dont  il  fait  hié- 
rarchiquement partie.  Ceci  équivaut  à  la  déposition,  entre 
les  mains  de  ce  comptoir  coopératif  d'émission,  de  toutes 
ces  fortunes  et  revenus.  Dans  cette  opération,  le  dépôt  en 
métaux  précieux  est  remplacé  par  le  dépôt  de  tous  les  autres 
biens,  qui  sont  rendus  impérissables  par  la  garantie  mu- 
tuelle de  millions  de  coopérateurs.  Si  l'on  pouvait  admettre 
que  la  garantie  présentée  par  la  fortune  et  les  revenus  de 
l'Etat  était  suffisante  pour  justifier  l'émission  de  billets  pour 
un  montant  indéterminé,  au  même  titre  que  la  garantie  en 
métaux  précieux,  il  est  encore  plus  facile  d'admettre  la  ga- 
rantie présentée  par  la  fortune  réelle  et  les  revenus  réels  de 
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la  communauté  de  millions  d'affiliés.  Chacun  des  membres 
d'une  association  coopérative  de  crédit  ne  pourrait  présen- 
ter à  l'escompte,  c'est-à-dire  en  échange  contre  des  billets 
de  circulation  que  des  effets  dont  le  montant  est  inférieur 
à  la  garantie  qu'il  présente.  D'ailleurs,  les  membres  de 
l'association  étant  solidaires  sans  limitation,  veilleront  soi- 
gneusement à  ce  qu'aucun  de  leurs  collègues  n'emprunte 
plus  qu'il  n'est  capable  de  rendre.  Ainsi,  la  totalité  des 
effets  remis  à  l'escompte  serait  inférieure  à  la  garantie 
totale  présentée  par  l'ensemble  des  coopérateurs.  Du  reste, 
depuis  longtemps  déjà  les  institutions  officielles  d'émission 
dans  divers  Etats  sont  autorisées  à  émettre  des  billets  à 
cours  légal  contre  leur  portefeuille  d'effets  sur  l'étranger  et 
même  contre  des  effets  sur  l'intérieur,  couverts  de  la  signa- 
ture de  trois  personnes  solvables.  L'institution  coopérative 
d'émission  émettrait  des  billets  coopératifs  de  circulation 
publique  contre  des  effets  signés  par  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  personnes  solvables,  puisqu'ils  seraient 
contresignés  par  des  associations  coopératives  de  crédit  et 
leurs  unions,  représentant  une  grande  multitude  de  person- 
nes solvables.  Nous  ne  voulons  donc  introduire  rien  de  neuf. 
11  s'agit  simplement  d'enlever  le  monopole  d'émission  aux 
institutions  gouvernementales  qui  se  sont  compromises  et 
reconnaître  le  droit  d'émission,  au  même  titre,  à  une  insti- 
tution coopérative  centrale  qui  pourrait  être  soit  un  nouveau 
département  de  la  M.  N.  B.,  transformée  en  banque  cen- 
trale coopérative  russe,  soit  une  nouvelle  institution  coopé- 
rative à  créer. 

Si,  pour  des  raisons  quelconques,  la  Coopération  ne  pou- 
vait obtenir  le  droit  d'émission  de  billets  à  cours  légal,  ce 
qui  est  douteux,  étant  donné  qu'elle  est,  au  point  de  vue 
politique,  une  force  énorme  et  qu'elle  répond  aux  besoins 
de  millions  de  coopérateurs,  elle  pourrait  tourner  quand 
même  la  difficulté  en  émettant  des  billets  coopératifs  sous 
forme  de  chèques  estampillés  à  montant  décimal,  qui  ne 
se  distingueraient  donc  que  nominalement  des  billets  ordi- 
naires ayant  circulation  publique. 
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§  4.  —  Les  avantages  de  la  monnaie  fiduciaire 
coopérative. 

Les  billets  de  banque  coopératifs  auraient  un  avantage 
énorme  sur  les  billets  émis  par  les  institutions  d'Etat.  Lais- 
sant de  côté  la  question  de  garantie,  ils  ne  seraient  pas 
émis  arbitrairement,  comme  c'est  le  cas  pour  les  billets  de 
banque  émis  par  l'Etat,  qui  abuse  de  son  monopole  d'émis- 
sion pour  émettre  des  billets  lorsque  les  moyens  ordinaires 
dont  il  dispose  ne  suffisent  plus  à  couvrir  ses  besoins.  Les 
billets  de  banque  coopératifs  ne  seraient  émis  que  contre 
effets  de  commerce,  pour  répondre  à  des  besoins  réels  de 
la  circulation. 

La  véritable  bacchanale  à  laquelle  se  sont  livrés,  pen- 
dant la  guerre,  tous  les  pays  d'Europe  et  surtout  la  Russie, 
ne  pourrait  pas  se  produire  avec  les  billets  de  banque  coopé- 
ratifs. Ils  seraient  toujours  en  rapport  direct  avec  les  besoins 
du  marché.  Ces  besoins  augmentant,  les  échangistes  appor- 
teraient un  plus  grand  nombre  d'effets  représentant  des 
valeurs  réelles  et  recevraient  en  échange  un  plus  grand 
nombre  de  bille'^s  de  circulation.  La  date  d'échéance  des 
effets  étant  arrivée, les  échangistes  rapporteraient  les  billets 
de  banque  et  retireraient  leurs  effets.  S'il  avaient  encore 
besoin  de  ce  montant,  ils  n'auraient  qu'à  escompter  de  nou- 
veaux effets  ou  a  renouveler  les  anciens. 

S'ils  n'en  avaient  plus  besoin,  ils  s'abstiendraient  natu- 
rellement de  le  faire  et  ainsi  la  quantité  de  billets  de  banque 
coopératifs  diminuerait,  puisqu'une  partie  rentrerait  par  le 
retrait  des  effets  échus  et  non  renouvelés.  Mais  le  principal 
avantage  de  ces  billets  de  banque  coopératifs  consisterait 
en  ce  que  leur  émission  permettrait  d'accorder  des  crédits 
à  des  conditions  avantageuses  aux  personnes  solvables  phy- 
siques ou  légales  faisant  partie  des  associations  coopératives 
de  crédit. 

En  effet,  pour  remettre  des  billets  de  banque  coopératifs 
en  remplacement  d'effets  émis  par  une  personne  ou  par 
une  institution  coopérative,  l'institution  coopérative  d'émis- 


RENAISSANCE     PAR     LA     COOPERATION  169 

sion  n'aura  comme  frais  que  ceux  qu'entraîne  l'impression 
de  ces  billets,  la  direction  et  l'administration  du  départe- 
ment d'émission  et  le.  contrôle  des  institutions  avec  les- 
quelles les  opérations  d'escompte  seront  traitées.  Comme 
les  institutions  coopératives  ne  poursuivent  aucun  but  de 
lucre,  elles  se  passent  de  bénéfice  et  c'est  uniquement  ces 
frais  qu'elle  devra  répartir  en  les  prélevant  sur  les  mon- 
tants présentés  à  l'escompte.  Or,  ces  frais  sont  extrême- 
ment minimes.  Tellement,  qu'on  arrive  presque  à  la 
gratuité  du  crédit.  11  serait  recommandable,  surtout  dans 
les  débuts,  que  les  institutions  coopératives  de  crédit  se 
trouvant  à  la  base  du  système  coopératif  de  crédit,  c'est- 
à-dire  les  associations  individuelles  et  leurs  unions  locales, 
pussent  prélever  un  certain  pourcentage  afin  de  couvrir  le 
risque  du  retour  d'effets  impayés,  ce  qui  dispenserait  les 
membres  de  l'association  d'avoir  à  intervenir  dans  l'amor- 
tissement. Ces  cas  se  présenteraient  rarement,  même  à 
l'heure  actuelle,  dans  des  associations  coopératives  de  cré- 
dit. Ils  seraient  clairsemés  parce  que  chacun  des  membres 
de  ces  associations,  en  défendant  ses  propres  intérêts, 
veillerait  à  ce  qu'on  n'accordât  aucun  crédit  dépassant  les 
facultés  de  payement. 

§  5.  —  Introduction  de  la  monnaie  coopérative. 

Ces  billets  de  banque  coopératifs  seront  naturellement 
acceptés  dans  tous  les  magasins  et  dépôts  coopératifs.  Les 
paysans  et  les  ouvriers  étant  habitués  à  se  servir  de  leurs 
institutions  coopératives  pour  tous  leurs  achats,  et  ces  insti- 
tutions acceptant  les  billets  de  banque  coopératifs  en 
échange  des  marchandises,  les  masses  travailleuses  de  la 
Russie  accepteraient  volontiers  cette  nouvelle  monnaie  fidu- 
ciaire, surtout  après  avoir  été  obligées  d'accepter,  pendant 
des  années,  des  billets  au  moyen  desquels  ils  ne  pou- 
vaient se  procurer  que  très  difficilement  ce  dont  ils  avaient 
besoin. 

Les  institutions  coopératives,  à  leur  tour,  achèteraient  aux 
paysans  les  matières  premières  vendues  à  l'étranger  ou  em- 
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ployées  dans  leurs  entreprises  industrielles  au  moyen  de 
ces  billets  coopératifs  reçus  en  échange  de  marchandises. 
Ils  joueraient  en  Russie  le  mêmer  rôle  que  les  chèques  et 
les  opérations  de  clearing  si  répandus  en  Angleterre  et  en 
Amérique. 

En  1905,  les  compensations  par  clearing  se  sont 
élevées  en  Angleterre  à  320  milliards  de  francs  et  aux  Etats- 
Unis  à  700  milliards.  En  Russie,  où  les  transactions  pour 
de  petits  montants  jouent  le  rôle  le  plus  important,  où  les 
petites  entreprises  agricoles  et  industrielles  forment  la  base 
de  toute  la  vie  économique,  où  les  établissements  de  crédit 
se  sont  ramifiés  partout  sous  la  forme  d'associations  coopé- 
ratives de  crédit,  les  billets  de  banque  coopératifs  imprimés 
pénétreront  beaucoup  plus  facilement  dans  les  habitudes 
populaires  que  les  chèques,  qu'il  faut  chaque  fois  remplir 
et  qui  sont  d'un  maniement  plus  compliqué  que  les  billets 
tout  faits.  Et  tandis  que  les  banques  privées  prennent  un 
taux  d'escompte  assez  élevé  et  réalisent  un  bénéfice  net  en 
remettant  à  leurs  clients,  en  échange  des  effets  signés  par 
eux,  des  chèques  signés  par  la  banque,  les  associations 
coopératives  peuvent  se  passer  de  ce  bénéfice  et  il  leur 
est  donc  possible  d'organiser  un  crédit  pour  ainsi  dire 
gratuit. 

Les  opérations  de  crédit  se  réaliseront  donc  d'une  ma- 
nière avantageuse,  non  seulement  aux  paysans,  mais  encore 
aux  kustars  et  aux  différentes  institutions  coopératives  pos- 
sédant des  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  autres, 
ouvrant  ainsi  des  horizons  sans  bornes  à  l'accroissement 
de  la  production  et  de  la  productivité  individuelle  et 
sociale. 

La  question  d'émission  d'une  monnaie  coopérative  spé- 
ciale soulève  une  série  d'autres  problèmes  dans  le  domaine 
de  l'économie  publique  et  des  sciences  financières,  lesquels 
sortent  naturellement  du  cadre  du  présent  ouvrage.  La  seule 
question  que  nous  nous  permettions  d'aborder  ici,  c  est 
celle  des  rapports  entre  la  monnaie  fiduciaire  coopérative 
et  la  monnaie  d'Etat  actuellement  en  circulation. 
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§  6.   —  La  monnaie  fiduciaire  coopérative 
et  la  monnaie  fiduciaire  actuelle  en  Russie, 
la  question  d'évaluation. 

Le  rouble  russe  est  encore  plus  déprécié  à  l'intérieur  du 
pays  qu'à  l'étranger.  Alors  que  l'unité  monétaire  avant  la 
guerre  était  le  rouble,  elle  est  maintenant  la  centaine  de 
roubles.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  les  émis- 
sions de  roubles  ont  remplacé  celles  des  emprunts  d'Etat 
russe.  C'étaient  des  emprunts  forcés  déguisés.  11  est  temps 
de  mettre  fin  à  cette  triste  comédie  et  d'établir  un  bilan.  On 
prétend  qu'il  y  a  plus  de  300  milliards  de  roubles,  ce  qui, 
d'après  la  valeur  nominale  du  rouble,  doit  représenter  envi- 
ron 1 ,200  milliards  de  francs  ou,  d'après  sa  valeur  réelle 
d'avant  la  guerre,  800  milliards  de  francs.  Le  pays  n'est 
pas  à  même  de  supporter  cette  masse  de  papier,  qui  ne 
représente  aucune  valeur  stable.  Sa  présence  sur  le  marché 
russe  cause  les  plus  graves  perturbations.  11  faut  absolu- 
ment que  ces  billets  émis  par  le  gouvernement  de  l'ancien 
,Tégiine  et  le  gouvernement  provisoire,  par  le  gouverne- 
ment de  Kerensky  et  les  gouvernements  ukrainiens,  par  le 
gouvernement  des  Soviets  et  par  tous  les  autres  gouverne- 
ments qui  se  sont  érigés  dans  toutes  les  parties  de  la  Rus- 
sie, de  même  que  les  roubles  émis  par  les  différentes  muni- 
cipalités, soient  retirés  de  la  circulation  le  plus  tôt  possible. 
11  faut  que  ces  emprunts  déguisés  soient  convertis  au  plus 
vite  en  emprunts  réels  à  charge  de  l'Etat,  des  régions,  des 
provinces  et  des  villes.  Mais  il  est  totalement  impossible 
que  ces  roubles  soient  convertis  en  emprunts  suivant  leur 
valeur  nominale  en  or  ou  d'après  leur  valeur  réelle  d'avant 
la  guerre.  Ils  doivent  être  payés  d'après  leur  valeur  réelle 
au  moment  de  leur  émission  ou  au  moment  de  leur  conver- 
sion en  emprunt  définitif  de  l'Etat,  amortissable  dans  un 
nombre  d'années  déterminé.  Il  faut  que  le  pays  en  soit  net- 
toyé et  que  l'Etat  rende  graduellement  aux  individus  ce 
qu'il  leur  a  pris  pour  ces  billets  au  moment  de  l'échange 
forcé  contre  différentes  valeurs  réelles.  Ces  roubles  peu- 
vent être  considérés  comme  des  bons  de  réquisition.   La 
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guerre  est  finie.  Il  est  temps,  ou  bien  de  payer  ces  bons,  ou 
de  les  remplacer  par  des  titres  définitifs.  Mais,  cette  fois 
les  citoyens  ne  peuvent  exiger  de  l'Etat  qu'il  leur  rende 
plus  qu'il  n'a  reçu.  Eventuellement,  il  faudra  même  qu'il 
leur  rende  moins,  de  manière  à  se  rétablir  lui-même  le 
plus  tôt  possible.  Comme  mesure  transitoire,  il  faudrait 
établir  la  valeur  marchande  en  or  des  roubles  se  trouvant 
en  circulation  au  moment  de  la  conversion  en  emprunt  et 
remettre  en  conséquence  les  bons  d'emprunts  payables  en 
or  au  prorata  des  roubles  que  chaque  citoyen  aura  présenté 
à  la  conversion. 

Le  rouble  coopératif  doit  correspondre  au  rouble  de  con- 
version, ou,  pour  mieux  dire,  lui  être  équivalent,  de  telle 
sorte  que  les  bons  de  conversion  circulent  sur  le  même  pied 
que  le  rouble  coopératif.  Le  rouble  coopératif  devrait  se 
rapporter  au  rouble  se  trouvant  actuellement  en  circulation 
de  la  même  manière  que  le  rouble  du  bon  d'emprunt  de 
conversion  se  rapporterait  à  ce  même  rouble.  L'institution 
russe  d'émission  de  billets  à  cours  légal  ne  devrait  plus, 
comme  en  Angleterre,  par  exemple,  être  entre  les  mains  de 
l'Etat.  Elle  devrait  même  être  tout  a  fait  indépendante  de 
son  service  financier  et  du  service  du  Trésor  de  l'Etat. 
La  coopération  a  réussi  à  maintenir  les  transactions  finan- 
cières en  Russie  pendant  les  temps  les  plus  difficiles,  elle 
saura  le  faire  encore  en  temps  normal  et  indiscutablement 
mieux  que  n'importe  quelle  autre  institution  russe  privée 
ou  d'Etat.  Le  droit  d'émission  doit  donc  être  uniquement 
réservé  à  la  Coopération,  qui  l'exercera  sous  le  contrôle  de 
l'Etat. 

Les  emprunts  coopératifs  extérieurs  et  l'établissement 
d'une  monnaie  coopérative  fiduciaire  accompagnée  de  la 
conversion  des  billets  de  circulation  en  bons  d'emprunts 
d'Etat  russe  sont,  dans  une  égale  mesure,  des  conditions 
sine  qua  non  du  rétablissement  de  la  vie  commerciale  nor- 
male à  l'intérieur  du  pays  et  du  progrès  rapide  de  la  pro- 
duction industrielle,  surtout  dans  les  domaines  de  l'agricul- 
ture et  de  la  petite  industrie,  prépondérante  en  Russie. 
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CHAPITRE  IV 

TRANSPORTS  COOPERATIFS. 


§    1 .   —  La  désorganisation  des  transports. 

Les  causes  principales  qui  se  sont  ajoutées  à  la  guerre 
pour  conduire  la  Russie  à  la  débâcle  militaire  et  sociale  sont 
l'interruption  des  rapports  économiques  entre  la  Russie  et 
les  pays  étrangers,  la  désorganisation  du  transport  à  l'inté- 
rieur du  pays,  compliquée  de  la  désorganisation  de  la  circu- 
lation fiduciaire,  conséquence  de  la  multiplication  effrénée 
du  papier-monnaie. 

La  mauvaise  organisation  des  chemins  de  fer  russes  est 
suffisamment  connue.  L'établissement  de  chemins  de  fer 
dans  beaucoup  de  régions  poursuivait  uniquement  des  buts 
stratégiques,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  des 
intérêts  économiques.  Les  membres  de  l'administration  tsa- 
riste  des  chemins  de  fer  employaient  les  moyens  techniques 
et  bureaucratiques  les  plus  déloyaux  pour  tirer  tous  les  pro- 
fits possibles  des  postes  qu'ils  occupaient  et  pour  produire 
l'impression,  en  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer  tout 
au  moins,  que  tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes. 

§  2.  —  La  coopération  et  le  rétablissement  des  chemins 

de  fer. 

Dans  un  pays  comme  la  Russie,  où  les  fleuves  principaux 
coulent  vers  l'océan  Glacial  ou  vers  des  mers  intérieures, 
où  ils  traversent  les  parties  les  moins  habitées,  où  les 
canaux  sont  rares  et  mal  organisés  et  les  routes  carrossables 
parfois  impraticables,  les  chemins  de  fer  jouent  un  rôle  par- 
ticulièrement important  et  la  coopération  devra  veiller  tout 
particulièrement  au  rétablissement  de  la  circulation  ferro- 
viaire. Nous  ne  pouvons  toutefois  insister  pour  que  cette 
branche  soit  remise  entre  les  mains  de  la  Coopération.  Elle 
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a  trop  à  faire  déjà  dans  d'autres  domaines  de  l'activité  éco- 
nomique. 

Ceci  est  d'autant  plus  logique  que  le  réseau  de  voies 
ferrées  sert  de  base  à  de  nombreux  autres  services  impor- 
tants qui  échappent  à  la  Coopération.  Ces  services  sont  :  les 
postes,  les  télégraphes,  le  téléphone,  la  défense  natio- 
nale, etc.  Les  chemins  de  fer,  qui  constituent  les  voies  de 
premier  ordre,  doivent  rester  aux  mains  de  l'Etat  qui  peut 
prendre  des  arrangements  avec  d'autres  pays.  Toutefois,  la 
Coopération  étant  intéressée  au  plus  haut  degré  dans  le  bon 
fonctionnement  de  ce  système  et  pouvant  y  contribuer  d'une 
manière  très  efficace,  il  est  absolument  nécessaire  que  les 
organisations  coopératives  prennent  part  à  la  direction  et  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  dans  leurs  régions  res- 
pectives ainsi  qu'à  l'administration  centrale. 

§  3.  —  Transports  coopératifs  sur  les  Voies  secondaires. 

Pour  le  progrès  du  pays,  il  est  nécessaire  que  non  seule- 
ment les  voies  principales  soient  en  parfait  état  mais  encore 
les  voies  secondaires.  L'organisation,  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  ces  voies  incomberaient  aux  autorités  régio- 
nales, provinciales  et  municipales.  Or,  plus  nous  descen- 
dons l'échelle  hiérarchique  et  plus  important  est  le  rôle  que 
joue  la  Coopération  dans  la  vie  de  ces  organes  sociaux. 
L'autorité  municipale  du  village,  où  presque  tous  les  habi- 
tants et  certainement  tous  les  notables  font  partie  de  l'or- 
ganisation coopérative  locale,  se  confond  presque  entière- 
ment avec  l'organe  directeur  coopératif.  C'est  ainsi  que  la 
Coopération  s'occupe  de  l'école  et  de  la  bibliothèque,  de  la 
maison  du  peuple,  de  la  construction  d'un  pont,  du  redres- 
sement d'une  route.  Etant  donnée  la  faiblesse,  surtout 
financière,  des  autorités  en  Russie,  et  particulièrement  des 
autorités  locales,  la  Coopération  se  trouvera  sans  aucun 
doute  dans  l'obligation  de  prendre  sur  elle  une  grande 
partie  de  l'organisation  des  voies  secondaires. 

Les  coopérateurs  russes  ont  déjà  eu  l'occasion  de  s'occu- 
per de  cette  question. 
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§  4.  —  Transports  coopératifs  fluviaux  et  maritimes. 

La  Coopération  peut  également  tourner  son  activité  vers 
les  transports  fluviaux  et  maritimes.  Elle  s'est  d'ailleurs 
déjà  engagée  dans  cette  voie;  car  elle  possède  plusieurs  flot- 
tilles fluviales.  Des  projets  avaient  été  dressés  pour  l'achat 
de  bateaux  dans  le  but  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  Coopé- 
ration sur  la  mer  Caspienne,  les  côtes  de  Mourmansk,  la 
mer  Noire  et  la  mer  d'Azoff . 

Le  Congrès  coopératif  de  mars  1918  décida  la  création 
d'une  institution  centrale,  «  Société  Coopérative  de  Trans- 
ports et  de  Magasinage  )),  pour  l'organisation  des  transports 
fluviaux  et  maritimes  ainsi  que  l'entreposage  des  marchan- 
dises dans  des  frigorifères,  des  élévateurs,  etc.  L'Union 
centrale  organisa  un  département  spécial  de  transport  par 
eau  et  il  en  fixa  le  budget  poux  l'année  1918  à  environ 
10  millions  de  roubles,  avec  un  crédit  supplémentaire  de 
3,5  millions  de  roubles. 

Dès  le  rétablissement  de  la  vie  normale,  la  Coopération 
russe  s'attachera  tout  particulièrement  à  l'organisation  à 
l'intérieur  du  pays  et  entre  la  Russie  et  l'étranger,  des 
transports  par  eau,  plus  simples  et  moins  coûteux  que  les 
transports  par  terre. 

Quant  au  travail  coopératif  dans  les  domaines  de  la  pro- 
duction, la  Coopération  russe  a  déjà  réalisé  une  oeuvre  si 
belle  dans  toutes  les  branches  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, elle  a  établi  des  bases  tellement  solides  pour  la  conti- 
nuation de  ses  travaux  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  renvoyer 
notre  lecteur  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire.  Il  aura  pu 
se  rendre  compte  de  ce  que  la  Coopération  a  déjà  fait  et  ce 
qui  lui  reste  encore  à  faire  pour  permettre  à  la  Russie  de 
reprendre  la  place  qui  lui  revient  dans  la  Société  des 
Nations. 
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